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			« Nous entrerons dans la carrière

			Quand nos aînés n’y seront plus

			Nous y trouverons leur poussière

			Et la trace de leurs vertus. »

			La Marseillaise

			


			


		


		
		


		
			Ouverture

			Hôtel Royal Monceau, Paris

			1er septembre

			Abdel Lounès déjeunait à son hôtel, le Royal Monceau, d’un croque-monsieur à la truffe et d’un café au lait. Il avait fait de ce palace parisien tout à la fois son quartier général et sa résidence principale. De notoriété publique, la clientèle cosmopolite des grands palaces a toujours intéressé les services de Renseignement. Quoi de plus normal, de plus légitime que de placer un micro, surveiller les allées et venues d’un dissident, documenter les rendez-vous galants d’un haut gradé ou les déjeuners d’affaires des oligarques ? Lounès, paradoxalement, considérait pour cette raison que ces lieux offraient un maximum de sécurité. Il y résidait donc à l’année, gonflant ses notes de frais de montants astronomiques, justifiant par là même des honoraires exorbitants. L’été, il prenait ses quartiers à l’hôtel Molitor pour jouir de la piscine Art déco et de la fraîcheur du bassin de natation situé au centre de l’établissement.

			Son addiction au luxe, au confort et à la compagnie de belles femmes était bien connue du Tout-Paris. Il n’avait que faire de passer inaperçu. Il avait trimé toute son enfance, toute son adolescence, toute sa vie pour en arriver là. Il avait gravi un à un tous les barreaux de l’échelle de la méritocratie à la française. Un professeur de sciences économiques et sociales l’avait repéré dans son lycée de Grigny, puis avait convaincu ses parents de le laisser participer à des ateliers de préparation à Sciences Po. Le jeune Abdel Lounès, déterminé et charmeur, avait accumulé les lectures, bossé nuit et jour pour combler ses lacunes, acquérir les codes sociaux et les références culturelles lui permettant d’accéder au Saint-Graal, le diplôme d’une Grande École de la République. Une soif de reconnaissance intarissable l’avait amené à présenter le concours de l’École normale supérieure après deux années éreintantes en prépa. Il était devenu incollable sur l’histoire économique du xixe siècle, les politiques commerciales au xxe siècle, les crises financières du xxie siècle. Alors que ses grands frères galéraient dans une entreprise de transport et frimaient dans un club de sport, il avait bifurqué rapidement, une fois son diplôme en poche, vers la haute administration. C’était l’époque où le ministère de l’Économie et des Finances, cette citadelle imposante de Bercy, entendait diversifier le profil de ses cadres, tous un peu trop issus du même moule. Le hasard de la vie l’avait envoyé au bureau des relations économiques avec l’Algérie et la Libye. En quelques mois, le domaine de l’énergie et des hydrocarbures n’avait plus de secrets pour lui. Repéré par l’entourage du ministre, il avait assisté plusieurs cabinets ministériels dans des négociations secrètes pour tenter de vendre au colonel Kadhafi, alors tout-puissant et avide d’acquisitions, des centrales nucléaires et des équipements militaires. Rapidement, il avait compris que le vrai pouvoir et la possibilité d’un enrichissement rapide se trouvaient à portée de main en accompagnant les nombreux intermédiaires qui gravitent autour du monde politique. C’est dans les interstices que se nichent les meilleurs filons, lui avait soufflé son mentor, un essayiste de renom, affairiste par nécessité. Abdel Lounès avait alors quitté le service de l’État pour une grande multinationale, avant de se mettre à son propre compte. Ses puissants amis libyens et algériens lui avaient présenté leurs homologues égyptiens, puis saoudiens, qataris, émiratis. Son ascension avait été naturelle, fluide, inéluctable. Dans cet environnement riche de tensions internationales, il avait choisi de se spécialiser dans le commerce florissant des armes et des équipements de défense. Une valeur sûre aux marges juteuses, mais pas sans risque.

			Depuis, il avait veillé à faire grossir ses réseaux de connaissances, de fournisseurs et de clients. Son nom figurait dans tous les grands contrats commerciaux en Afrique du Nord et au Moyen-Orient. Le gosse de banlieue était devenu riche. Très riche. Pour alimenter son aura, il se faisait appeler « Le Libanais », bien que ses propres parents soient originaires d’Algérie et que lui-même fut parfaitement français. Dans l’imaginaire occidental, un Libanais restera toujours un discret entremetteur efficace, capable de comprendre cet Orient compliqué tout en se pliant aux exigences de la finance internationale. Un homme suffisamment habile pour naviguer à ses risques et périls entre les religions, les royaumes ou les généraux autocrates. Gagnant en assurance, il conviait à sa table les journalistes les plus influents comme les avocats les plus renommés.

			Depuis son petit salon privatif, il passa une série d’appels téléphoniques où le français se mélangeait à l’arabe, à l’anglais et au russe. Agile et concentré, il flottait dans son costume bleu hors de prix, triturant ses fines lunettes. « Le Libanais » se frotta le crâne, lisse et luisant, comme pour faire passer une légère contrariété. Il acheva la lecture du Financial Times, ramassa ses trois téléphones dernier cri et sortit du palace de luxe.

			L’air de Paris était agréable à cette période de l’année. Il se décida pour une courte promenade du côté du parc Monceau avant son prochain rendez-vous, le téléphone toujours collé à ses oreilles. Il arpenta l’avenue Hoche d’un pas rapide, passa devant l’ambassade du Japon, et aperçut au loin les grilles de ce parc du XVIIe arrondissement fréquenté par la grande bourgeoise parisienne et le corps diplomatique. Perdu dans ses pensées, il ne fit pas attention à la berline noire qui se rapprochait doucement de lui. Il se rendit compte un peu tardivement qu’il était suivi par un homme en costume sombre, trop musclé et trop tendu du visage pour être là par hasard. Il accélérera le pas pour entrer dans le parc et semer son poursuivant. Mais sur sa droite, alors que l’entrée du jardin semblait à sa portée, un autre homme déboula par une rue voisine et le percuta. Il immobilisa Lounès avec l’aide de son complice. La berline noire vrombit puis s’arrêta à leur niveau. Abel fut poussé sans ménagement à l’intérieur. L’homme d’affaires sentit un coup violent s’abattre sur sa nuque et s’effondra.

		


		
			Première partie

			Les larmes de Poséidon

		


		
		


		
			Carnot, Doumer, De Gaulle

			Palais de l’Élysée, Paris

			1er septembre

			Nathalie Bordes l’avait emporté haut la main. Sa réélection à la présidence de la République n’était pourtant pas gagnée d’avance, mais elle avait su mobiliser toute son énergie – ainsi que toute sa capacité de séduction. Elle s’était d’abord imposée dans son camp en pointant systématiquement les incohérences flagrantes, et surtout les petites lâchetés, envers le clientélisme religieux de ses adversaires. Ses réunions publiques s’étaient transformées en séances de punching-ball. Tout au long des primaires, elle avait cogné dur sur ses adversaires en dénonçant la « gauche rantanplan », une gauche qui se couche et qui ne comprend rien. Une gauche tout juste bonne à suivre un chef, qu’il soit cow-boy solitaire ou leader révolutionnaire autoproclamé. Certes, les analogies avec la bande dessinée avaient des limites, mais elles permettaient de bien se faire comprendre des Français. D’ailleurs elle avait poursuivi dans cette lancée et n’avait pas hésité à comparer son opposante de droite à « Ma Dalton » ou à traiter le chef de file des centristes de « Petit Spirou ». Elle ridiculisait ses rivaux avec une facilité déconcertante, ce qui participait de son étonnante popularité. Bref, elle avait fait une campagne au ras des pâquerettes, sans trop prendre de précautions, mais terriblement efficace.

			Parallèlement, la Présidente avait inondé le Net de courtes vidéos dans lesquelles elle détaillait par le menu sa passion pour la gastronomie. Chaque dimanche, elle se faisait donc filmer en train de concocter à l’Élysée avec son fidèle chef de cuisine étoilé le summum des recettes du Sud-Ouest : cassoulet de Castelnaudary, saucisse de Toulouse au four et pois cassés, magret confit et figues fraîches, croustade à l’Armagnac et autres tartelettes aux myrtilles de l’Aveyron. En tablier blanc à gros carreaux rouges façon couvercle de confiture Bonne Maman, la Présidente tenait solidement en main aussi bien une broche à rôtir qu’un rouleau à pâtisserie. L’émission se terminait immanquablement par un petit verre de rouge qu’elle faisait tinter avant de le porter au coin de ses lèvres. « Et bon appétit ! »

			Les cris d’indignation poussés par ses opposants ou par certaines militantes féministes furent très vite étouffés par la popularité de ce show hors norme qui réunissait chaque dimanche midi des millions de téléspectateurs communiant dans le fameux art de vivre « à la française », classé par l’UNESCO au patrimoine immatériel de l’humanité.

			


			La Présidente fit quelques pas dans la grande salle des Fêtes de l’Élysée. L’immense quadrilatère était destiné à accueillir les bals de la noblesse d’Empire et de l’aristocratie décadente du xixe siècle. Aujourd’hui, elle abritait les grands événements du Palais de la République : sommets internationaux, dîners d’État, remises de prix… La rénovation effectuée par l’un de ses prédécesseurs avait accentué la symbolique républicaine du lieu avec l’adjonction de vitraux bleu-blanc-rouge sur la verrière qui couvrait l’édifice. Un décorum qui s’accordait parfaitement avec le rouge vif de sa robe du jour. La lumière matinale de cette journée d’été inondait l’enfilade de pièces et se reflétait dans les dorures murales. Elle songea au slogan qui avait fait le succès de sa réélection : « Radicalement de gauche, passionnément républicaine. » Un coup de génie de son conseiller politique, un jeune écrivain de talent dont elle ne se séparait plus. En cinq mots, il avait réussi à capter la demande de changement de ses concitoyens tout en préservant les valeurs fondamentales de la démocratie française.

			Quel contraste avec la ferme de ma grand-mère ! songea-t-elle avec émotion. Le lait tiède des vaches, les cages à lapins, la machine à égrainer le maïs, les rubans attrape-mouches et les énormes miches de pain à la croûte sombre posées sur la toile cirée de la table à manger de la cuisine… Un autre monde, un autre univers.

			Elle traversa la salle en silence, le son de ses escarpins complètement amorti par l’épaisse moquette rouge et d’or. Dans son bureau l’attendait la directrice générale de la Sécurité intérieure1, la préfète Virginie Trinh Duc, dans son fauteuil roulant et son tailleur vert nuit. Cette femme au physique frêle et au visage dur avait la lourde mission de piloter le principal service chargé de la protection des Français et du contre-espionnage. En dépit de leurs fonctions respectives et du protocole républicain, elles s’embrassèrent de bon cœur, dans une accolade chaleureuse. Les deux femmes avaient noué lors du précédent quinquennat une solide relation de confiance à travers les multiples crises et épreuves qu’elles avaient eues à traverser.

			La Présidente engagea la conversation d’une voix enjouée, sans chercher à gommer son accent du Sud-Ouest si caractéristique :

			« Que me vaut cette visite très matinale ?

			— Je suis inquiète. Nous avons à nouveau des craintes concernant votre sécurité. Je vous conjure de limiter vos déplacements et vos contacts avec le public comme vous le demande depuis plusieurs semaines, en vain, votre chef de la Sécurité.

			— Et je vous réponds comme à lui : c’est hors de question. Ils me tueront peut-être, mais on ne m’arrêtera pas. Pas maintenant. Les Français attendent tant de choses de moi.

			— Précisément. Morte, vous ne leur serez d’aucune utilité…

			— Se résigner et s’enfermer, c’est déjà un peu mourir.

			— Madame la Présidente, nous avons encore une fois actualisé l’état de la menace à la hausse. Les extrémistes de tout poil se déchaînent sur les réseaux sociaux. Comme vous le savez, on vous reproche votre amitié ancienne avec la rédaction de Charlie Hebdo, mais aussi votre défense du droit à l’avortement et votre engagement pour la dépénalisation de l’homosexualité dans le monde. Cela fait beaucoup.

			— Et donc ?

			— Des fondamentalistes chrétiens américains vous décrivent comme une sorcière inspirée par Satan, tandis que plusieurs imams islamistes ont lancé une fatwa contre vous. Nous craignons aussi bien un attentat fomenté par un groupuscule d’extrême droite que le passage à l’acte d’un fou de dieu radicalisé.

			— Je sais tout cela. Accéder à la magistrature suprême contient son lot de dangers, mais ces combats me tiennent à cœur. Je n’y renoncerai pas.

			— Ce n’est pas ce que nous vous demandons. Toujours en première ligne, vous vous exposez plus que de raison. La prudence est parfois une vertu. On a un peu trop oublié l’assassinat de deux de vos prédécesseurs ! Sadi Carnot, en 1884, poignardé par un anarchiste lors d’une visite officielle à Lyon, j’imagine que ça vous est familier ? Et Paul Doumer, poignardé lui aussi par un immigré russe lors d’un salon littéraire en 1932 ! Sans parler de 1962, où il s’en est fallu de peu pour que de Gaulle ne finisse criblé de balles à l’arrière de sa voiture au Petit-Clamart…

			— Je connais mon histoire de France, la rabroua la Présidente. J’entends vos conseils, mais c’est encore moi qui décide. Nous ne sommes pas aux États-Unis, où le président doit suivre comme un pantin les instructions des gardes du corps de son Secret Service.

			— Hélas…

			— L’homme le plus puissant du monde ne peut pas bouger un seul orteil sans voir débarquer une nuée de colosses surarmés en costume noir à l’affût du moindre mouvement de sa part ! Votre sollicitude me touche mais c’est ainsi, conclut la Présidente qui se leva pour signifier que l’entretien touchait à sa fin. Faites votre travail, et moi le mien. Et advienne que pourra. »

			


			

			
				
					1. Direction générale de la Sécurité intérieure (DGSI).

				

			

		


		
			Conseil de défense

			Palais de l’Élysée, Paris

			1er septembre

			Sans que cela ne soit réellement une surprise, la présidente de la République se rendait compte à mesure que se déroulait son quinquennat que les membres de son entourage cultivaient de hautes ambitions personnelles, ourdissant dans l’ombre des plans qu’ils mettaient plus d’ardeur à réaliser qu’à servir les desseins présidentiels. La cheffe de l’État avait donc remanié largement son gouvernement au lendemain de sa réélection. Le Conseil des ministres était devenu pléthorique. Diviser pour régner, un grand classique resté tout à fait efficace pour brider les ambitions, susciter les rivalités et se placer en arbitre des querelles entre ministres. Mais pour gouverner efficacement, elle avait suivi la recommandation de son secrétaire général, qui l’avait convaincue que le Conseil de défense, précédant chaque Conseil des ministres, permettait de traiter plus opportunément les affaires sensibles de la Nation, celles qui demandent des décisions et de la discrétion plus que de la communication.

			Une demi-douzaine de ministres étaient donc réunis autour de la table, dans un des salons sécurisés de l’Élysée. Perdue dans ses pensées, la Présidente écouta vaguement le ministre de la Défense, François Chevigné, finir son exposé sur les conséquences de la guerre en Ukraine.

			« Le conflit entre la Russie et l’Ukraine a livré une première série de leçons opérationnelles. Tout d’abord, il est frappant que la modernisation de l’armée russe ne fût que partielle. Nos experts ont identifié des failles béantes en matière de renseignement, de communication et de logistique. Mais il ne faut pas se laisser abuser : je rappelle que les Russes ont aussi utilisé des armes complètement inédites. C’est le cas du Kinjal, un missile hypersonique d’une portée de deux mille kilomètres capable de transporter une charge – éventuellement nucléaire – à une vitesse pouvant atteindre dix fois le mur du son. Le message qu’il faut retenir de cet usage d’une arme ultramoderne est clair : il s’agit d’un avertissement sans frais.

			— C’est-à-dire ? marmonna la présidente de la République.

			— C’est un mode de communication, répondit le directeur de la DGSE2, Yannick Costas, une démonstration de force envoyée à tous les clients potentiels des Russes dans le monde. Ils nous disent en substance : “Nous avons des armes d’une technologie supérieure que nous sommes prêts à vendre à nos amis. À condition évidemment de choisir le bon camp, c’est-à-dire de ne pas s’aligner sur les Occidentaux”.

			— Et vous en déduisez quoi ?

			— Que nous allons assister à une nouvelle course aux armements et qu’il nous faut nous y préparer. Nos voisins n’ont pas perdu de temps. L’Allemagne a rompu avec sa logique pacifiste et décidé d’investir cent milliards d’euros au cours des cinq prochaines années, tout en livrant des chars Leopard 2 à l’Ukraine.

			— Et qu’il nous faut renforcer la préparation à une escalade non maîtrisée de la violence et aux conflits de haute intensité ! renchérit le général Etchégarray. Si nous voulons rester dans le jeu, cela implique de planifier la remontée en puissance de notre industrie de défense, et de réviser la loi de programmation militaire pour doubler nos dépenses.

			— Bon, conclut la présidente de la République, travaillons sur cette base et proposez-moi une révision de la loi de programmation militaire. Sans cramer la caisse, délions les cordons de la bourse. Je veux qu’on atteigne, sous mon quinquennat, les 450 milliards de dépenses militaires. Et ça ne sera pas du luxe ! J’ai un rendez-vous tout à l’heure avec le ministre du Budget et le directeur de la Banque de France pour m’entendre dire toutes les raisons rendant impossibles un accroissement des dépenses. Comme d’habitude… Ils vont faire une attaque cardiaque quand je vais leur annoncer ma décision, mais ils vont s’en remettre. Les Finances se remettent toujours des décisions politiques. »

			

			
				
					2. Direction générale de la Sécurité extérieure.

				

			

		


		
			Recalée

			Siège de la DGSI, Levallois-Perret

			1er septembre

			La capitaine Nina Meriem ruminait sa rage, affalée sur son bureau envahi de dossiers au siège de la direction générale de la Sécurité intérieure. Bananer, elle s’était fait bananer, exploser, rétamer, déchouquer, azimuter, atomiser au Grand Oral du concours de commissaire de police. Certes, elle avait pour elle quelques excuses : elle avait manqué de temps pour réviser le droit public et la procédure pénale, mais n’avait-elle pas joué un rôle majeur dans une enquête de premier plan ? Avec son équipe de la section « T5 », n’avait-elle pas réussi à identifier puis démanteler de nombreux groupuscules d’extrême droite ? Mais de tout cela, le jury n’avait que faire. « Fondamentaux insuffisants, notamment sur les questions juridiques » – le commentaire du comité de sélection frisait l’insulte. L’étoile montante de la DGSI, la protégée de la directrice générale, la coqueluche des services de Renseignement, était renvoyée à ses chères études. Franchement, la méritocratie à la française n’avait aucun sens. La fameuse « validation des acquis des expériences » aurait dû la propulser directement à l’École nationale supérieure de police en banlieue lyonnaise, au milieu des futurs commissaires. Eh bien, non, elle attendrait une année de plus pour se représenter à l’examen. Rappeler ses diplômes, ses états de service, les motivations de son ambition professionnelle. Toujours convaincre, argumenter, prouver ses compétences, elle en avait sa claque. Ras-le-bol… Sans parler du machisme ambiant des vieux messieurs qui se chuchotaient à l’oreille qu’à force de se féminiser, le corps des commissaires finirait comme celui de la magistrature, déconsidéré et délégitimé. Son nom de famille à consonance kabyle n’avait probablement pas aidé non plus, à moins qu’il s’agisse plus trivialement de jalousie. Une façon de rabaisser une jeune officière un peu trop visible et devenue un peu trop médiatique…

			Sur le plan de la vie privée, ce n’était guère mieux. Son conjoint avait déserté le domicile conjugal, embarquant avec lui les jumeaux qui s’étaient accoutumés aux absences répétées de leur mère. D’habitude si calme et placide, son compagnon avait craqué. La veille, il avait claqué la porte de l’appartement familial en hurlant qu’il en avait « marre d’être traité comme une boniche espagnole ! ». La séparation semblait inévitable.

			Nina se dit finalement que broyer du noir ne servirait à rien. Elle se décida à solder son stock de jours de congé non consommés et mit un message automatique d’absence : En congé sans accès à mes mails. Puis elle réserva un billet de train pour Marseille et passa à toute vitesse chez elle récupérer quelques affaires qu’elle fourgua en pagaille dans un gros sac de voyage.

			Retour aux sources.

			


		


		
			Bonsaï

			Public Sénat, Paris

			1er septembre

			«Aujourd’hui dans Sens public, notre émission de décryptage de l’actualité, nous avons choisi de nous intéresser aux questions de défense que la guerre en Ukraine a remises au goût du jour. Avec nous sur ce plateau, Sarah Effenberg, professeure à Sciences Po et à l’université de Harvard, dont l’ouvrage Le retour de la guerre entre les Nations vient tout juste de paraître.

			Bonsoir, Madame.

			— Bonsoir.

			— Vous avez été pendant quelques mois conseillère du ministre de la Défense, vous connaissez donc bien les menaces qui pèsent sur la Sécurité nationale… Peut-être une toute première question pour commencer… Les Français ont-ils raison d’avoir peur ?

			— Je ne sais pas s’il faut raisonner en termes de peur ou de crainte, mais ce que je peux vous dire, c’est que l’idée même d’un conflit armé impliquant la France doit être prise très au sérieux. Le monde qui nous entoure est à l’évidence bien plus instable et dangereux que nous le pensions.

			— J’entends bien, mais la France est une grande puissance nucléaire qui a les moyens de se défendre contre ses ennemis, non ?

			— Certains politiques adorent évoquer la grandeur de la France. Soyons sérieux et réalistes : notre pays joue un rôle important dans la stabilité internationale, mais ses moyens restent modestes. Depuis 1945, la marine française n’a jamais été aussi réduite qu’aujourd’hui et notre unique porte-avions, le Charles-de-Gaulle, doit subir de longues périodes de maintenance qui limitent son déploiement.

			— Et nos sous-marins ?

			— Nos sous-marins lanceurs d’engins assurent une dissuasion nucléaire redoutable, mais osera-t-on déclencher le feu nucléaire et tuer des milliers de civils si nous sommes attaqués par un ennemi sur l’une de nos bases à l’étranger, que ce soit à Djibouti, en Méditerranée ou dans les Pays baltes ? C’est peu probable.

			— Et donc ?

			— Et donc, il va nous falloir graduer davantage notre réponse armée, être en capacité de frapper de manière proportionnée sans s’enfermer dans un dilemme sur l’usage de l’arme nucléaire. Cela veut dire, très concrètement, qu’il nous faudra réinvestir dans des armements modernes, et probablement recruter des milliers de soldats. Aujourd’hui, vous savez, l’armée française tient dans le Stade de France ! Nous ne pouvons guère envoyer au front plus de quatre-vingt mille combattants simultanément.

			— Qu’est-ce que cela implique pour notre industrie de défense ?

			— L’armée française s’enorgueillit d’offrir un « modèle complet » : elle a de tout, de très bonne qualité, mais en petit nombre, et ce essentiellement pour des questions budgétaires. Une armée bonsaï, en quelque sorte. Dans le même esprit, les industriels hexagonaux de l’armement ont l’habitude de travailler sur le temps long pour produire des petites quantités de matériel sophistiqué. Il va falloir que nos industriels produisent beaucoup plus de matériels et de munitions, plus rapidement, et à moindre coût. C’est un vrai défi.

			— Tout en investissant dans de nouvelles technologies ?

			— Évidemment, car les évolutions technologiques sont de plus en plus rapides. L’une des leçons que l’on peut tirer des conflits en Syrie, en Arménie ou en Ukraine, c’est un usage massif de drones, de conception militaire ou même civile, utilisés pour des missions de reconnaissance, d’attaque ou de transport de munitions. Leur faible coût les rend largement accessibles.

			— Une dernière question : l’Europe de la Défense, est-ce une illusion ?

			— L’Europe de la Défense, ce n’est pas la défense de l’Europe, qui reste assurée par l’OTAN. S’agissant des institutions européennes, Bruxelles a créé un Fonds européen de Défense qui finance des programmes de recherches, mais pas d’acquisitions d’armes.

			— Merci de vos explications, professeure Effenberg. À bientôt. »

			


		


		
			Reclus

			Quelque part

			3 septembre

			Abdel Lounès entra lentement dans la pièce. Des murs épais et solides. Pas plus de six mètres de long, trois de large. Une petite lucarne pour faire entrer la lumière. Un lit. Un bureau et une chaise en bois. Mais ce qui le frappa le plus fut le silence. Un silence absolu. Religieux.

		


		
			Pantoufle

			Hôtel Matignon, Paris

			3 septembre

			Pierre-André de Saint-Sernin s’était permis de se moquer sur un réseau social bien connu d’une députée écologiste nouvellement élue qui entendait obtenir un désarmement nucléaire global et convoquer pour une conférence internationale exceptionnelle les grandes puissances à Paris d’ici deux mois. Pierre-André de Saint-Sernin avait posté en retour le message suivant, s’inspirant de l’ancien président François Mitterrand : Les missiles sont à l’Est, les naïfs sont à l’Ouest. Le tweet avait été repartagé des milliers de fois, en particulier par l’opposition, ce qui avait provoqué une mini-crise politique. L’élue en question s’était ruée sur les plateaux de télévision pour se poser en victime et dénoncer « l’arrogance », « le mépris de classe », « la misogynie crasse » de Saint-Sernin. À l’évidence, un conseiller du Premier ministre ne devrait pas dire cela, en concluaient à l’unisson les éditorialistes politiques. Pierre-André de Saint-Sernin fut convoqué dans le bureau de la directrice de cabinet du Premier ministre dès le lendemain.

			À l’heure dite, il arriva dans le vestibule au premier étage de l’hôtel Matignon. Dans cette pièce de marbre rouge, il patienta une minute, puis deux, puis cinq. Sa nervosité croissait, rendant son visage encore plus pâle et ses cernes noirs plus visibles. Il transpirait à grosses gouttes. Son nœud de cravate trop serré lui cisaillait le cou, sa chemise le grattait, son costume se froissait. Il ne savait plus où mettre ses mains moites qui, faute d’un usage quelconque, se mirent à pianoter frénétiquement sur son téléphone, ouvrant et fermant toute une série d’applications et de messages. Enfin, une assistante le conduisit dans le bureau de la directrice de cabinet. Cette femme énergique, peu diplomate, fut à la hauteur de sa réputation. Cassante, froide et expéditive, elle alla droit au but :

			« Bon, Pierre-André, comme disait mon prof d’allemand au lycée, ce n’est plus possible. Il ne faut pas s’acharner. On va s’arrêter là.

			— Madame, je vous renouvelle mes excuses…

			— On s’en balance de vos excuses. En revanche, on ne s’en balance pas du Parlement ! Notre majorité, qui est très fragile, demande votre tête. Le Premier ministre m’a demandé d’en profiter pour remanier le cabinet et faire entrer des profils nouveaux.

			— Et donc, je deviens quoi, moi, dans tout ça ?

			— La France vous remercie pour vos services.

			— C’est-à-dire ? osa Saint-Sernin, interloqué par la formule.

			— Ne faites pas semblant de ne pas comprendre. Vous êtes remercié. Vous avez besoin de vous reposer. De faire un break, de retrouver une vie familiale et professionnelle plus normale. Ça tombe bien, un poste vient de se libérer au sein du groupe Poséidon. Délégué aux Affaires publiques et stratégiques, c’est parfait pour vous. C’est bien payé, des responsabilités mais pas trop, des voyages, du boulot mais compatible avec un troisième enfant…

			— J’en ai déjà quatre.

			— Ah oui… c’est vrai. Donc, je disais, compatible avec un cinquième enfant, ou bien un chat, un chien, que ­sais-je… Vous aurez du temps. Non, ne me remerciez pas. C’est normal. Nous sommes attentifs au bien-être de tous les membres de l’équipe qui ont été bien secoués par l’assassinat du précédent Premier ministre. Voilà. Mon assistante va vous donner tous les contacts utiles, et moi je vous écris une petite lettre officielle de recommandation attestant de vos bons et loyaux services à la Nation. On s’occupe aussi de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. Elle ne devrait pas s’opposer à votre nomination chez Poséidon puisque le secteur militaire naval était suivi par l’un de vos collègues, et non par vous.

			— J’imagine que je n’ai pas le choix.

			— Voyons ! Il s’agit d’une opportunité que vous ne pouvez pas refuser. Vous allez servir la France autrement et rejoindre un grand groupe industriel qui exporte un savoir-faire unique. Des merveilles de technologie militaire et maritime.

			— Et si je refuse ?

			— Votre décret de cessation de fonction a déjà été signé par le Premier ministre. Il sera publié demain au Journal officiel. Allez, je suis attendue en réunion, je vous laisse, Pierre-André. Ne réfléchissez pas trop, car il n’y a plus rien à réfléchir ! Bon courage dans vos nouvelles fonctions. Profitez-en, les voyages forment la jeunesse. »

			Sur ce, la directrice de cabinet sortit de la pièce avec son téléphone dans une main et une pile de dossiers sous l’autre bras. « Oui, monsieur le Premier ministre, j’arrive… J’arrive… » En moins de trois minutes, Pierre-André venait de passer du statut prestigieux de conseiller du Premier ministre à celui, moins enviable mais plus rémunérateur, de pantouflard dans un groupe industriel d’armement, par le biais d’un entretien préalable au licenciement qui ne portait pas son nom.

			Les voyages forment la jeunesse.

			Connasse !

			


		


		
			« Il ne suffit pas d’annoncer que des têtes vont tomber, il faut dire lesquelles. »

			Hôtel de Brienne, ministère de la Défense, Paris

			5 septembre

			Le chef d’état-major des Armées, le général Jean-Pascal Etchégarray, entra dans le bureau voisin de celui du Ministre, occupé par le directeur de cabinet. Constitution athlétique, les épaules larges, le torse fort, les yeux vifs, les cheveux courts et soignés. Il déplaça son corps charpenté enserré dans son uniforme beige, son képi étoilé à la main, puis salua d’un regard l’occupant des lieux qui achevait une conversation téléphonique. Il se dégageait de son visage taillé à la serpe une étonnante vitalité en dépit d’un âge qui commençait à se faire sentir. Svelte, sa chevelure argentée faisait de lui un bel homme, ce que ne manquaient pas de rappeler les journalistes qui l’accompagnaient dans ses déplacements.

			François Chevigné, le nouveau ministre, avait choisi de s’appuyer sur Louis Dumoulin, un haut fonctionnaire issu de la Cour des comptes, spécialiste des questions de Défense, dans lesquelles il trempait depuis longtemps.

			Être directeur de cabinet d’un ministre signifie avoir un avis sur tout, se méfier de tout le monde et interférer sur le plus d’affaires possible. Un boulot parfait pour un paranoïaque insomniaque. Et de fait, rien n’échappait au directeur de cabinet en fonction. Ni les questions d’armement, ni le déploiement des forces spéciales, ni le vote de la prochaine loi de programmation militaire.

			Le général Etchégarray, en militaire pragmatique, avait appris depuis longtemps à traiter avec les civils férus des choses de la guerre. Pendant que le ministre de la Défense siégeait en Conseil des ministres, le général Etchégarray et le directeur de cabinet passaient en revue les différents dossiers à l’occasion d’un premier café très matinal.

			« Commençons par cette affaire de tweet malheureux. Quand on est conseiller du Premier ministre, on ne peut pas se permettre ce genre de choses. Le ministre des Relations avec le Parlement est en pétard. Pour calmer la furie des élus écologistes qui se sont sentis offensés, il faut faire un geste. Ils demandent la tête du conseiller, nous allons donc la leur donner. Matignon nous a demandé de l’exfiltrer vers un groupe industriel ami.

			— Je n’aime pas beaucoup cela. Les sanctions-promotions avec un parachute doré, cela donne une très mauvaise image de l’appareil d’État, et alimente les soupçons de connivence entre le gouvernement et les industriels. Mais j’imagine que nous ne pouvions pas dire non.

			— Effectivement, le ministre a été très clair sur ce point. Il a promis au chef du gouvernement que son conseiller serait bien traité.

			— Et vous avez pensé à un point de chute en particulier ?

			— Oui, le groupe Poséidon. Avec les coupes budgétaires que nous avons réussi à faire annuler dans les programmes d’armement, son PDG, Nicolas Caldor, ne peut rien nous refuser. Entre les commandes passées par nos alliés du Golfe et la modernisation de notre flotte, les chantiers navals ont de quoi travailler pour au moins un quinquennat ! Par ailleurs, c’est un proche du ministre. Il a tout intérêt à se montrer compréhensif et à accueillir cet ex-conseiller. »

			


			Puis le général et le directeur de cabinet évoquèrent les différentes zones où des soldats français étaient déployés, abordèrent les principales nominations à venir et conclurent par un point sur les tensions internationales et l’avenir de l’OTAN. À l’issue d’une bonne heure de réunion, le paysage n’était pas complètement idyllique, mais tout paraissait à peu près sous contrôle. Le directeur de cabinet était malgré tout contrarié. Il demanda plusieurs fois à son assistante d’essayer de rappeler encore et encore « Le Libanais ».

			En vain.

		


		
			Vertiges de l’amour

			Vieux-Port, Marseille

			6 septembre

			Nina Meriem sortit de la gare Saint-Charles et fut immédiatement happée par la luminosité de sa ville d’enfance. Le vent chaud et iodé, le soleil qui se reflète au loin sur la statue dorée de la Bonne Mère, l’odeur de la viande grillée qui tourne dans les kebabs, les deux-roues qui pétaradent dans un concert d’insultes et de klaxons. Une forme de chaos, mais surtout de débrouille collective organisée. Bref, une rupture chaleureuse et salutaire avec la grisaille parisienne dans laquelle elle végétait trois heures plus tôt. Son premier réflexe fut d’aller prendre un café sur La Canebière et d’acheter le quotidien La Provence. Elle fut arrachée de sa lecture par une accolade tonitruante. Léa Dantès, une de ses amies d’enfance, venait de la rejoindre, une écharpe de l’Olympique de Marseille autour du cou. Volubile, elle dégageait une énergie communicative qui l’avait amenée à travailler dans le cinéma et l’événementiel puis à s’engager en politique. Son père appartenait à une longue lignée de marchands qui avaient fait fortune dans le transport maritime en Méditerranée. Sa mère assumait ses origines comoriennes, diaspora africaine la plus présente dans la ville. Grâce à ce cocktail détonant, et à ses yeux verts sur sa peau métissée, elle était devenue une égérie, l’une des forces motrices d’un mouvement citoyen ancré à gauche qui avait réussi à déboulonner le vieux maire sortant de droite.

			« Alors, comment ça va la Parisienne ? l’apostropha Léa.

			— Arrête, s’il te plaît, je déteste qu’on m’appelle comme ça. Je suis marseillaise autant que toi, lui rappela Nina.

			— Ah, non, plus maintenant ! N’oublie pas que tu as devant toi la première adjointe au maire, en charge de la modernisation et des services publics.

			— Un portefeuille digne des douze travaux d’Hercule, rigola Nina.

			— Ou de Sisyphe remontant son rocher… Qu’est-ce que tu viens faire à Marseille ? Tu n’as pas l’air très en forme.

			— Me reposer, et me ressourcer. J’ai planté dans les grandes largeurs le concours de commissaire de police… et là ça ne va plus très fort. Ni au boulot, ni dans mon couple. Bref, c’est la merde.

			— Bouh… mais tu nous fais une petite dépression, là ! Allez, ici on a un remède miracle pour tout ça. Monsieur, deux pastis s’il vous plaît !

			— Mais tu ne travailles pas aujourd’hui ?

			— Eh bien si, justement ! Il faut bien du carburant pour alimenter la machine. En ce moment, en plus de mes fonctions de maire adjointe, je fais l’intérim du directeur général des services qui nous a fait un burn out au bout de trois mois de fonction. Le pauvre. Un Alsacien très compétent, mais psychorigide.

			— Pas du tout adapté à la faune locale, j’imagine…

			— Tu imagines bien. En plus de tout ça, je vais probablement figurer en bonne position sur la liste de mon parti pour les prochaines élections européennes.

			— Toi ? Mais tu ne parles même pas anglais !

			— Certes, mais j’ai fait mon Erasmus à Barcelone et j’y ai eu un amant slovaque. Ça compte, non ?

			— Oui, c’est sûr ! Eh bien, quelle activité…

			— Oui, de ouf ! Allez, je te laisse ma belle. Je voulais juste te faire une bise entre deux réunions. On se retrouve ce soir. Et Allez l’OM ! » Léa but deux gorgées de son pastis, puis enfourcha son scooter.

			À l’apéritif sur le Vieux-Port succéda pour Nina un déjeuner en terrasse, lequel se prolongea par une longue sieste dans un appartement mis à disposition par une cousine éloignée. Elle songea à son amie d’enfance en végétant sur le sofa du salon. Les trajectoires des deux femmes avaient été symétriquement opposées. Nina avait passé sa jeunesse à militer dans des associations, des syndicats, avant de réussir le concours d’officier de police et de servir le ministère de l’Intérieur, tandis que Léa avait papillonné durant toutes ses études, enchaînant les apéritifs, les soirées et les After. Son engagement militant tardif n’en était que plus sincère. L’une venait d’un milieu modeste et avait souffert de discriminations à répétition dès sa jeunesse, l’autre d’une famille de notables marseillais très aisés pour lesquels toutes les portes s’ouvraient comme par enchantement. Nées sous la même étoile, les deux femmes restaient liées par cette amitié de jeunesse.

			*

			Léa et Nina traversèrent la ville en Vespa rouge pour un dîner que son amie qualifiait de nomade. Dans les locaux tout juste rénovés de la chambre de commerce et d’industrie de Marseille, un chef réputé confectionnait un dîner à quatre mains avec une jeune étoile montante de la gastronomie locale. Le festin fut à la hauteur de la réputation des cuisiniers : chawammushi aux huîtres et aux algues, lotte aux légumes de saison laqués sauce saké, joue de bœuf et sashimis de seiche, et pour finir brioche perdue à la clémentine. Le tout arrosé de pic-saint-loup et de châteauneuf-du-pape. Un vrai régal. Le chef, par ailleurs docteur en anthropologie, dragouilla Nina qui ne restait pas insensible à son immense culture. Gueule cassée de boxeur vétéran, carrure de rugbyman, mains de boucher mais la sagesse d’un philosophe grec. Un cocktail étonnant qui séduisait un public curieux lors de ses dîners éphémères. Les deux jeunes femmes sortirent très alcoolisées du lieu et entonnèrent dans les rues désertes une série de chants révolutionnaires italiens.

			Elles se décidèrent à finir cette joyeuse soirée en boîte de nuit sur le Vieux-Port afin de pimenter leurs retrouvailles. Elles se jetèrent sur la piste de danse, attirant sur elles les regards inquisiteurs mais envieux des autres danseurs. Au bar, Nina se laissa aborder par un homme plus jeune qu’elle. Sa chemise blanche serrée sur son torse laissait deviner une musculature d’athlète de haut niveau et un tatouage figurant un requin sur son torse. Grand, blond, bronzé… Peut-être un membre du Cercle des nageurs de Marseille, espéra-t-elle. La conversation du beau gosse, hélas, patinait.

			« Tu veux boire encore un verre ?

			— J’en ai un bien en main, il me semble.

			— Tu aimes la musique ?

			— Oui, quand elle nous épargne les platitudes des plans drague.

			— Tu es du coin ?

			— Comme tous les immigrés depuis la fondation de la ville par les Grecs.

			— Ça te dirait qu’on aille prendre un dernier verre chez moi ?

			— Ça te dirait qu’on aille baiser tout de suite derrière, là, dans la réserve au lieu de faire semblant de se parler ? » lui renvoya Nina du tac au tac, ce qui laissa le bellâtre sans voix.

			


			Elle tira le jeune homme par la manche et profita d’un moment de distraction du serveur pour entrer dans la réserve du bar. Elle tira le loquet et vérifia que la porte était bien fermée. Puis elle lui déboutonna la chemise tout en l’embrassant, dévoilant plusieurs tatouages d’inspiration maori. Elle défit son pantalon et se baissa pour donner une succession de petits coups de langue sur son sexe en érection. Elle sortit un préservatif de son sac qu’elle déroula avec sa bouche. Puis Nina se releva, fit glisser sa petite culotte noire le long de sa robe. Elle attira à elle le jeune homme et guida son membre tendu de désir. Elle agrippa les fesses de son partenaire et y planta ses ongles, l’invitant à un va-et-vient de plus en plus rapide. Ils jouirent tous les deux dans un râle couvert par la musique techno et les tambourinements du serveur voulant accéder à ses stocks de vodka. Nina se rhabilla, claqua une bise sur la joue du jeune homme puis sortit sans un mot.

			Elle retrouva son amie Léa Dantès, accoudée au bar, dans un état très second. Elle l’agrippa d’un geste qui ne souffrait d’aucune contestation :

			« On se lève et on se casse. »

			À la sortie de la boîte, elles hélèrent un taxi qui consentit à les ramener chez elles. De retour dans son appartement, rue du Dragon, Nina s’effondra sur son lit sous l’effet conjugué de l’alcool et de la fatigue. Avant de sombrer dans le sommeil, Nina pensa, Putain, c’est bon de se sentir vivante.

			


		


		
			Chat noir

			Lorient

			6 septembre

			Pierre-André débarqua à la gare de Lorient encore secoué par cette réorientation professionnelle inattendue. Adieu Matignon… Lui qui avait le mal de mer et adorait la montagne était désormais censé promouvoir l’armement naval de dernière génération mis au point par les ingénieurs français. Un boulot de commercial et de relations publiques qui allait l’amener à faire de nombreux allers-retours entre Paris et le Morbihan, sans compter les voyages à l’étranger. Mais pour l’heure, il retrouva à la sortie du TGV un employé tenant benoîtement un panneau à son nom. Ils se saluèrent poliment puis prirent la route des chantiers navals situés à proximité.

			La voiture qui conduisait Pierre-André de Saint-Sernin dut ralentir au bout de quelques minutes de route pour longer à vitesse réduite une série de tentes bizarroïdes, avec des panneaux plantés au sol sur lesquels il lut : Ici, une nouvelle ZAD = Zone à défendre contre les marchands d’armes, et de multiples Désarmons ! Des jeunes gens à l’allure hirsute, cheveux colorés, étaient affalés dans des sacs de couchage et sur des matelas posés à même le sol. D’autres conversaient par petits groupes, une dizaine de chiens se baladant entre leurs jambes. Le conducteur eut ce commentaire assorti d’une grimace de dégoût :

			« La chienlit est de retour. Les punks à chiens ont débarqué de Rennes pour nous faire chier, nous les honnêtes prolétaires du coin. Ces gamins n’ont jamais bossé un seul jour de leur vie. Tout ça, c’est nouveau pour nous. C’est la première fois qu’un mouvement de contestation s’installe aussi près de l’arsenal. Ils se sont même donné un nom : Collectif contre les exportations d’armes depuis la France – le CCEAF… »

			Pierre-André regarda sur le bas-côté. Un jeune homme tout vêtu de blanc, très grand, très mince, aux épaules étroites, l’observait fixement à travers les vitres du véhicule, droit dans les yeux. Il restait immobile, stoïque en dépit de l’agitation autour de lui. Sa peau très pâle, légèrement rosée, ses cheveux blancs, crépus, autant de signes d’une personne atteinte par une forme d’albinisme. Il se mit soudainement à pointer du doigt en direction de la berline et à hurler :

			« Marchands de mort ! Marchands de mort ! Vous allez nous entraîner dans la destruction de l’humanité ! Vos terribles engins vont semer la terreur et appeler en retour la vengeance de vos ennemis ! Un terrible engrenage se met en place qui anéantira nos familles, nos enfants, nos espoirs… L’humanité tout entière. Arrêtez pendant qu’il en est encore temps ! Désarmons ! Désarmons ! Désarmons ! Dieu aidez-nous à sauvegarder la paix. Guidez-nous pour faire cesser cette folie ! »

			Le chauffeur accéléra la cadence et déclara sans se retourner, d’une voix embarrassée :

			« On l’appelle entre nous “l’Ange blanc”. Ce type est un fou, un exalté. Il nous promet l’apocalypse tous les quatre matins.

			— On connaît son nom ?

			— Pas du tout. Mais c’est clairement le chef autoproclamé de cette petite bande de branleurs. Les médias ont commencé à s’intéresser à eux, donc ils ne sont pas près de renoncer. Ils ont installé des tentes, des réchauds, et tout le toutim. Dans le journal, ils ont dit que c’étaient des “pacifistes radicalisés”! Franchement…

			— Mais ils sont dangereux ?

			— Au début on les prenait pour des guignols parce qu’ils se couchaient par terre devant nos convois… mais ils ont réussi plusieurs fois à entrer sur le site. À la première intrusion, ils ont déplié une grande banderole Marchands de mort, à la deuxième ils se sont enchaînés avec des menottes aux grilles de la zone la plus sécurisée. Le ministre de la Défense a pété un câble et le préfet a passé un savon à la gendarmerie. Depuis, le dispositif de sécurité a été sacrément renforcé. »

			La voiture se faufila tranquillement vers l’entrée du site. Le drapeau du groupe Poséidon flottait au vent : un trident aux bouts pointus de couleur bleu nuit sur fond blanc entouré par cinq étoiles à six branches. La devise du Groupe, Nos armes, votre liberté, se trouvait reproduite en immenses lettres dorées sur les hangars. Pierre-André de Saint-Sernin fut accueilli par le directeur du site qui entreprit immédiatement, sans même lui offrir un café, de lui faire visiter les installations.

			


		


		
			Les armes de Poséidon

			Arsenal militaire, Lorient

			6 septembre

			Les chantiers occupaient une large emprise des deux côtés des rives du Scorff, à proximité immédiate de l’hôpital de Lorient. Le directeur rappelait avec une fierté non dissimulée, même un peu chauvine, que sur les quarante-six hectares du site, le groupe Poséidon construisait les navires de combat de nouvelle génération à destination de la marine nationale française mais aussi de quelques pays alliés. Une frégate multimissions de cent quarante-deux mètres de long et de six mille tonnes attendait, amarrée à quai. Juste à côté une cale sèche de deux cent quarante-cinq mètres de long permettait d’assembler les coques des navires. À une question de son visiteur, le directeur précisa que plus de deux mille personnes travaillaient à plein temps pour le Groupe sur place, sans compter les sous-traitants et les prestataires. De part et d’autre, des charpentiers et des soudeurs protégés par de lourds équipements procédaient au montage de plusieurs éléments de coques. Un travail de haute précision nécessitant une rigueur à toute épreuve. Pierre-André dépareillait complètement, avec son costume cravate, au milieu des ouvriers et de leurs outils. Chalumeaux plasma, meuleuses, marteaux, équerres, trusquins, pointes à tracer… Seul son casque de chantier blanc le rattachait quelque peu à cet environnement industriel. Il s’en rendit compte et ressentit un bref moment de gêne.

			Pierre-André de Saint-Sernin se décida à témoigner un peu d’intérêt à son interlocuteur.

			« Et quel est votre plan de charge ?

			— C’est simple : nous tournons à plein régime. Nous devons, sur les dix prochaines années, livrer à la marine nationale cinq frégates de défense et d’intervention. Mais pour le moment, à l’exception du prototype à quai, ces navires sont encore largement à l’état de plans et de tôles en cours de découpe. Sans parler du programme de porte-avions de nouvelle génération sur lequel nos ingénieurs planchent, en lien avec les chantiers de l’Atlantique à Saint-Nazaire…

			— Si je comprends bien, nous sommes sur un site historique, relança Saint-Sernin pour combler le silence qui s’installait.

			— Oui, l’arsenal et le chantier sont situés à cet endroit depuis plus de cent ans. Je crois que nous y avons mis à flot plus de cent vingt navires de guerre. C’est une vraie fierté de bosser ici. Tout le monde vous le dira. »

			Il entra dans une zone encore plus protégée à l’intérieur des immenses hangars. Un ingénieur et un lieutenant-colonel de l’armée de l’air l’attendaient pour lui expliquer ce qui devait constituer le clou de la visite. Pierre-André arriva devant un engin de trois ou quatre mètres de long, doté d’hélices, de courtes ailes, et surmonté d’une sphère de la taille d’un ballon de football.

			« Ce que vous avez devant vous est totalement confidentiel. Voici notre Trident-AM, un prototype de drone en cours de test. Il a été conçu avec le concours de l’Agence de l’innovation de la défense pour détecter et frapper les cibles ennemies. Comme vous le savez, le recours croissant aux équipements autonomes et automatisés constitue une évolution majeure dans les techniques de combat. Utilisés pour des missions de reconnaissance ou de surveillance, et désormais d’attaque, les drones jouent un rôle fondamental dans le combat aéronaval. Récemment, les Ukrainiens ont réussi à couler un croiseur russe grâce à une attaque combinée de missiles et de drones qui est parvenue à distraire le système de défense du navire. Les Trident-AM sont des drones tactiques à décollage vertical, pouvant opérer à une distance de deux cents miles nautiques du bâtiment porteur tout en demeurant indétectables des radars ennemis ! Bourrés d’intelligence d’artificielle, ils se déploient sur terre comme sur mer et opèrent à l’analyse, en temps réel, de milliers de données transmises par satellite. Mais l’arme la plus redoutable du Trident est incontestablement sa capacité à coordonner plusieurs systèmes d’armement situés sur les frégates. Une fois la cible bloquée, il peut déclencher simultanément plusieurs tirs de missiles depuis des navires différents. L’utilisation combinée de drones de repérage et d’un logiciel d’affectation des cibles permet de concentrer la puissance de feu tout en restant difficilement détectable pour l’ennemi.

			— J’imagine que le groupe Poséidon n’a pas porté seul un projet aussi innovant…

			— Non, effectivement. Ce petit bijou est le fruit d’une collaboration très poussée entre un groupement d’entreprises françaises et israéliennes de haute technologie avec nos meilleurs laboratoires de recherche et écoles d’ingénieurs. Vous savez, nous nous livrons actuellement à une véritable course à la rupture technologique.

			— Et comment se déploie ce drone ?

			— Nous avons beaucoup travaillé pour l’intégrer dans la panoplie d’armement dans la nouvelle génération de nos navires multimissions.

			— Celle-là même que nous exportons aux Émirats arabes unis ?

			— Oui, absolument. Un énorme contrat de deux milliards de dollars, sans compter l’entretien et la maintenance. Mais surtout, sur le plan stratégique, nous sortons enfin de l’état de vassalité et de dépendance technologique vis-à-vis des Américains. »

			Pierre-André passa le reste de la journée de réunion en réunion, entrecoupées d’un plateau-repas pris dans les bureaux de la direction. Il comprenait qu’il lui faudrait ingurgiter des centaines de pages de rapports et de notes pour véritablement saisir les enjeux de la boîte. Il comprit rapidement que le modèle économique du Groupe pour lequel il travaillait désormais était étroitement lié aux commandes de l’État, mais aussi à sa capacité de remporter des marchés à l’étranger. Faute de débouchés extérieurs, l’entreprise serait condamnée à réduire ses dépenses d’investissement, l’activité de ses bureaux d’études, et donc la capacité d’innovation de ses ingénieurs. Un cercle vicieux redoutable qui, pour l’instant, avait été contrecarré de justesse grâce à ce contrat aussi majeur qu’inespéré, remporté face à la concurrence turque et américaine. En sortant du site pour se rendre à son hôtel, il admira la frégate en cours de construction qui mouillait à quai.

			Sur le chemin du retour, il repassa devant le camp des contestataires. Il y découvrit un spectacle tout aussi étonnant qu’à l’aller. L’homme présenté par son chauffeur comme « l’Ange blanc » tenait en plein air une sorte de messe, priant debout, les mains jointes au niveau du torse, toujours dans ses vêtements blancs. Il semblait psalmodier de longues phrases dans une logorrhée ininterrompue d’où s’échappaient quelques mots que le reste de la foule reprenait en chœur.

			« Ça nous change du biniou du Festival interceltique », ironisa le chauffeur.

			


			Pierre-André de Saint-Sernin passa le reste de la soirée dans un hôtel sans charme. Il dîna tôt, traîna au bar de l’établissement complètement désert – faisant mentir la réputation des Bretons – avant de se coucher, déprimé à l’idée d’enchaîner le lendemain sur une nouvelle série de réunions toutes à la gloire de son nouvel employeur. Au moins la nuit sera calme, songea-t-il.

			Il avait rarement eu aussi tort.

		


		
			Un petit incident

			Chantier naval, Lorient

			7 septembre

			À trois heures quarante-deux du matin précisément, les riverains de l’arsenal furent tirés de leur sommeil par trois violentes détonations qui firent exploser les vitrines de tout le voisinage. Une boule de feu s’éleva du hangar principal et se propagea en quelques minutes aux ateliers adjacents. Les sirènes incendie se mirent en marche dans un hurlement strident. Une fumée noire nauséabonde, masquée par la nuit mais à l’odeur insoutenable, s’éleva du site. Dix minutes plus tard, les voitures de pompiers et les ambulances convergeaient toutes vers les bâtiments du groupe Poséidon, tandis que policiers et gendarmes bouclaient un large périmètre de sécurité. Depuis la rive opposée, les habitants des environs regardaient, stupéfaits, un navire en feu et des bâtiments s’embraser. Une lueur rougeâtre illuminait le chantier naval et se reflétait sur l’entrée maritime du site. Des cormorans agonisaient sur l’eau souillée par les résidus de métaux et d’hydrocarbures.

			Pierre-André, dont la chambre d’hôtel offrait une vue imprenable sur l’arsenal, eut immédiatement un terrible pressentiment en entendant le vacarme. Il ouvrit les rideaux et constata qu’une violente explosion avait soufflé les bâtiments qu’il avait visités quelques heures auparavant. Depuis l’épicentre de l’incendie, un hangar s’effondra, alimentant de plus belle les flammes qui mordaient sur les voisinages, arbres et maisonnées, en dépit des efforts des sapeurs-pompiers désormais sur les lieux.

			Paniqué, Pierre-André chercha son téléphone portable pour contacter le directeur du site et chercher à mesurer l’ampleur du désastre. Aucun réseau. Plus de signal. Il s’habilla rapidement et sortit de son hôtel pour s’approcher du lieu de la catastrophe. L’éclairage public avait lâché. Il avançait à petites foulées dans la nuit, guidé par la lueur incandescente qui se dégageait de l’incendie. Il remonta la route couverte d’éclats de verre et de débris en se couvrant le nez. Les sirènes des véhicules d’urgence et de secours hurlaient de toute part. Pierre-André continuait de progresser difficilement vers le lieu du sinistre. Il entendit derrière lui un bruit de moteur. Il eut à peine le temps de tourner la tête qu’un véhicule, tous feux éteints, vrombit à toute vitesse en sa direction. Il chercha à l’éviter. Voulut se jeter sur le bas-côté. Mais son pied gauche glissa et le fit trébucher. Le choc fut rapide et violent, projetant le corps de Pierre-André cinq mètres plus loin sur la chaussée. Désarticulé. Repéré par les pompiers quelques minutes plus tard, il fut admis en urgence à l’hôpital situé à trois cents mètres de là et placé en coma artificiel.

			Comme quoi on n’est jamais assez prudent sur la route.

		


		
			Cellule de crise

			Ministère de la Défense, Paris

			7 septembre

			Le ministère de la Défense avait activé sa cellule de crise. À l’état-major des Armées on s’affairait de tous les côtés. Les officiers en permission étaient rappelés un par un.

			D’après les premières informations qui leur parvenaient, les experts du ministère de la Défense ne penchaient pas pour la piste d’un accident. Le site se trouvait classé SEVESO, donc dangereux, mais il ne stockait pas massivement de produits explosifs et toxiques. L’arsenal était surtout un lieu de construction et d’assemblage de pièces de haute technologie. Un travail de dentellière, du cousu main qui ne laissait place à aucune improvisation. Par ailleurs, une visite inopinée d’inspection intervenue la semaine précédente n’avait conclu à aucune infraction majeure. Le site était bien tenu, ainsi que le rappelait le PDG du Groupe dans un communiqué. Les premières pistes s’orientaient donc toutes vers un attentat. En conséquence, le niveau de sécurité de toutes les bases sur le territoire français et à l’étranger avait été rehaussé.

			Le général Etchégarray débarqua en treillis rudimentaire à la réunion en urgence de tout son état-major avant d’aller briefer les autorités politiques.

			« Quel est le bilan ?

			— À ce stade, le bilan provisoire s’élève à deux morts et une trentaine de blessés. Nous avons identifié parmi les victimes un ingénieur et un technicien de maintenance du groupe Poséidon. La détonation a été entendue à plus de quatre-vingts kilomètres et les premières images dont nous disposons donnent à voir un immense cratère. Tout le site est dévasté. L’hôpital de Lorient situé à proximité a été évacué par précaution. Je vous épargne les dommages causés sur les résidences des riverains qui sont impossibles à évaluer à ce stade.

			— Et s’agissant des équipements ? s’inquiéta le général.

			— Les cinq frégates en cours de construction ont été très endommagées, et l’une probablement perdue. En revanche, le prototype de Drone Trident-AM a échappé à la catastrophe. Il avait été transporté quelques heures auparavant sur un autre site pour effectuer une série de tests.

			— OK. On a des revendications ?

			— Oui, plusieurs. Transmises par la DGSI. »

			Son adjoint, un contre-amiral féru de réseaux sociaux, lui tendit plusieurs feuilles. Le premier était un simple tweet sorti de l’imprimante :

			@CroisésOccident revendique la destruction des navires destinés aux barbares arabo-musulmans dont la finalité ultime est l’anéantissement de l’Occident et de ses valeurs.

			Les armes françaises doivent servir à protéger les Français.

			La seconde contenait un communiqué rédigé en persan mais traduit par l’attaché de défense à Téhéran :

			Les Gardiens de la Révolution islamique se réjouissent de la destruction de l’arme satanique mise au point par l’alliance maléfique des savants sionistes et francs-maçons dont des marchands sodomites assurent la promotion. Un châtiment divin est tombé sur cette entreprise maléfique visant à affaiblir la communauté des croyants.

			


			Le troisième tenait plus du commentaire que de la revendication. Le Collectif contre les exportations d’armes depuis la France (le CCEAF) ne prenait pas de gants :

			Le tragique attentat qui a touché Lorient est le résultat direct des actions cupides et immorales des marchands de mort. Exporter des armes à tout prix, c’est préparer les guerres de demain. Désarmons maintenant !

			« Des pacifistes radicalisés, il ne nous manquait plus que ça ! Quel merdier ! éructa le chef de l’état-major. On nage en plein brouillard, là, et on va prendre un récif. Appelez-moi le ministère de l’Intérieur. »

			Jean-Pascal Etchégarray contacta la directrice générale de la Sécurité intérieure. Virginie Trinh Duc figurait parmi ses amis de longue date. Ils tombèrent d’accord sur la nécessité de coordonner leurs actions. Les investigations, tant policières que judiciaires et militaires, allaient exiger de nombreux recoupements entre les éléments matériels, les suspects potentiels et les groupes clandestins faisant l’objet d’une surveillance. Le pôle antiterroriste du parquet de Paris était sur le point d’annoncer l’ouverture d’une enquête et la saisine de la Direction centrale de la police judiciaire. Le chef d’état-major ne voyait pas d’un très bon œil débarquer des enquêteurs qui allaient vouloir farfouiller dans les affaires militaires. Il préférait, et de loin, que la DGSI, elle aussi compétente en matière de contre-terrorisme, mais plus sensible par nature à la raison d’État et à la Sécurité nationale, se saisisse de l’affaire.

			Il avait même une petite idée sur l’identité de la personne capable d’éclaircir cette affaire sans trop faire de vagues.

		


		
			Réveil brutal

			Marseille

			7 septembre

			Nina finit par se réveiller, toute groggy et avec un sacré mal de crâne. Elle pensa à Léa Dantès et à leur soirée d’anthologie de la veille. De retour de boîte de nuit, elle avait avalé plusieurs somnifères pour être certaine de dormir et avait commis l’erreur de laisser son téléphone en mode silencieux. Elle comprit que le numéro masqué qui avait essayé de la joindre à sept reprises ne pouvait être que celui de son boulot. Après huit appels manqués, elle décrocha et reconnut immédiatement la voix de Virginie Trinh Duc, la directrice générale de la Sécurité intérieure, sa boss. Une poigne de fer dans un gant de velours, une légende pour ses troupes qu’elle défendait en toute occasion.

			« Mais vous êtes où, là, Capitaine ? Tout le monde vous cherche.

			— À Marseille. J’avais besoin de faire le point, répondit Nina d’une voix pâteuse.

			— Eh bien, achevez de faire le point et revenez fissa à Paris ! ordonna Virginie Trinh Duc.

			— J’ai manqué quelque chose ?

			— Vraiment, vous étiez où ces dernières vingt-quatre heures ? Oui, vous avez manqué un regrettable petit incident. Trois fois rien. Une attaque terroriste au milieu d’un chantier naval ultra-sécurisé. Le décès de deux personnes. L’hospitalisation pour des blessures graves d’une trentaine d’autres. La mise hors d’état de marche de cinq frégates destinées aux Émirats arabes unis. La présidente de la République, qui a tenu à se rendre sur place immédiatement, est furax. Le ministre des Affaires étrangères ne sait plus quoi dire et son collègue de la Défense ne sait plus où se mettre car l’attaque a eu lieu en plein milieu de sa circonscription.

			— Et en quoi suis-je concernée ?

			— Juste après l’attaque, un groupuscule répondant au nom, je cite, des “Croisés de l’Occident” a revendiqué l’attentat. D’après eux, nous ne devrions pas fournir d’armes aux Arabes mais les utiliser contre eux. Il fallait y penser… Des génies ! On a aussi d’autres types de revendications, mais seule celle-ci tombe dans votre escarcelle.

			— Ridicule…

			— Je ne vous le fais pas dire, mais j’attendais un peu plus de notre conversation.

			— Ce nom ne me dit absolument rien, se reprit Nina. Et par ailleurs, les groupuscules d’extrême droite ont pour cibles privilégiées des institutions publiques ou politiques. Ils ne s’attaquent que rarement, si ce n’est jamais, à des militaires ou à des travailleurs…

			— Eh bien, nous avons peut-être affaire à une nouvelle génération de frappadingues. Je vous veux sur le coup. Le chef d’état-major des Armées et moi pensons que nous ne pouvons pas laisser l’affaire à la police judiciaire. Trop sensible. Trop d’implications avec des questions stratégiques. C’est devenu notre priorité principale, même s’il faudra, comme d’habitude, arriver à travailler avec les militaires, ce qui n’est jamais facile et a fortiori quand on est femme et policière…

			— Entendu. Je rentre à Paris dans la journée et je mets toute mon équipe sur l’affaire. »

		


		
			Disparition inquiétante

			Préfecture de Police, Paris

			7 septembre

			Préfecture de police

			Direction du renseignement

			


			Objet : main courante/disparition inquiétante/personnalité

			


			Une main courante a été déposée ce jour au commissariat du xviie arrondissement par madame Yamina Lounès, née le 18 décembre 1953 à Tlemcen (algérie). Madame Lounès rapporte la disparition de son fils Abdel Lounès, né le 31 décembre 1980 à Créteil, de nationalité française, dont elle est sans nouvelle depuis maintenant une semaine. La profession de l’intéressé, expert en exportation de matériel sensible, et son large réseau d’amitiés dans le milieu politico-médiatique, justifient la rédaction de la présente dépêche.

			


			S’agissant d’une personne majeure, et sauf instruction contraire, aucun avis de recherche ne sera lancé faute d’indications suffisantes permettant de retenir le caractère inquiétant de l’absence de monsieur Lounès.

			*

			Le préfet de police ne voyait pas de raison particulière de s’inquiéter, mais la personnalité de Lounès suscitait chez lui un vague sentiment de méfiance. Dans le doute, il transmit la dépêche au cabinet du ministre de l’Intérieur en sollicitant des instructions. Il en adressa une copie de manière officieuse à la directrice générale de la Sécurité intérieure (DGSI), au directeur général de la Sécurité extérieure (DGSE) et au chef d’état-major des Armées. Un quatuor qui se rendait régulièrement des services confidentiels, assurant une certaine forme de continuité de l’État, insensible aux jeux politiques et aux pressions du moment.

		


		
			Tensions

			Palais de l’Élysée, Paris

			8 septembre

			Après s’être rendue sur le site lorientais du groupe Poséidon le jour même, dès l’incendie maîtrisé, la présidente de la République avait convoqué un Conseil de défense exceptionnel.

			Nathalie Bordes était une femme menue, d’une petite cinquantaine d’années, brune et pétillante, une touche de couleur rouge cerise sur les lèvres, d’une humeur toujours exquise sauf quand on lui cherchait des noises. Dans ces cas-là elle se transformait illico en vraie guerrière. On doit à la vérité de reconnaître qu’elle n’avait pas toujours été très intéressée par les questions de Défense. Bien loin de là. Pour son premier mandat, elle avait d’abord porté un programme à l’élection présidentielle qui aurait même pu être qualifié de pacifiste. Elle avait plaidé pour la suppression de l’armement nucléaire, la réduction de dix pour cent du budget des armées, la fermeture de toutes les bases militaires françaises en Afrique… Les circonstances de son premier quinquennat3 l’avaient convaincue d’opérer une volte-face aussi radicale que spectaculaire. À chaque déplacement officiel, elle prenait grand soin de visiter les unités stationnées dans le territoire et de décorer elle-même les soldats récipiendaires de la Légion d’honneur. Elle n’hésitait plus à enfiler un treillis, une combinaison d’aviateur façon Top Gun, une tenue de sous-marinier, un polo des commandos parachutistes. Ses détracteurs avaient beau jeu de dénoncer un travestissement, elle s’en fichait. Elle était la cheffe des Armées et elle comptait l’assumer pleinement. Sur son bureau trônait majestueusement une édition originale de L’Armée nouvelle de Jean Jaurès, dont elle était le lointain successeur en raison de son implantation électorale à Carmaux dans le Tarn. Un ouvrage censé réconcilier le peuple avec son armée, et inversement…

			La Présidente avait chaussé les pantoufles de monarque de la République avec une facilité dont elle se surprenait elle-même. Dans la pure tradition des chefs de l’État de la Ve République, elle avait choisi pour Premier ministre un de ses anciens collaborateurs. Le nouveau Premier ministre présentait ainsi le double avantage de ne pas faire d’ombre à la Présidente tout en lui garantissant une fidélité absolue, en attendant le jour où il jouerait celui de fusible. Un président mécontent de son chef de gouvernement pouvait s’en séparer dans la minute sans trop de formalités. Le Premier ministre de Nathalie Bordes, comme la plupart de ses prédécesseurs, assumait donc un rôle de super directeur de cabinet. Cela ne gênait en rien l’intéressé, un haut fonctionnaire très compétent qui voyait là une forme de consécration professionnelle après des années à naviguer dans les coulisses du pouvoir. Conseiller d’État nommé par la droite, devenu ambassadeur par la grâce des centristes, il était parvenu à accéder à Matignon sous la nouvelle majorité de gauche. Ses ennemis, jaloux de tant d’habileté, l’avaient affublé du surnom de « derviche tourneur » en raison de ses nombreux revirements politiques. À cela, il répondait, stoïque, d’un trait d’humour attribué à Edgar Faure, un ancien chef de gouvernement tombé un peu trop dans l’oubli : « Ce n’est pas la girouette qui tourne, c’est le vent. »

			Indiscutable.

			


			Le premier point à l’ordre du jour était sans surprise le bilan de l’attaque de Lorient. Le ministre de la Défense, François Chevigné, détailla d’une voix lugubre le nombre de victimes, l’ampleur des dégâts causés, les lourds travaux de remise en état ainsi que les retards prévisibles sur les programmes d’armement, notamment ceux à destination des alliés de la France. Il insista également sur la nécessité de renforcer les forces morales et l’esprit de combat au sein même de la population civile afin que la Nation française, disait-il, soit en capacité de résister dans la durée à un conflit de haute intensité sur son propre sol.

			Au bout de quarante-cinq minutes, la présidente de la République commença à montrer des signes d’impatience et à vouloir conclure la réunion.

			« Quel est notre dernier point à l’ordre du jour de ce matin ?

			— Les tensions en mer de Chine, répondit le directeur de la DGSE, Yannick Costas, que ses collègues appelaient “Le Grec”. Pékin n’a jamais cessé d’augmenter la pression sur Taïwan. Ces derniers jours, l’armée populaire a testé des missiles en mer et l’aviation chinoise a multiplié les incursions dans ce que Taïwan considère comme sa zone de défense aérienne. La dernière incursion chinoise ressemblait diablement à une première vague d’attaque.

			— Elle comprenait trente-quatre chasseurs, un bombardier, ainsi que quatre avions de guerre électronique qui se sont dangereusement approchés des îles Pratas contrôlées par Taïwan, précisa le général Etchégarray. Il s’agit d’une véritable guerre des nerfs, pensée par la Chine pour tester les capacités opérationnelles de son voisin et épuiser ses forces en les obligeant à une alerte permanente.

			— Que pouvons-nous faire ?

			— Pas grand-chose directement, répondit François Chevigné, le ministre de la Défense. C’est la chasse gardée des États-Unis et nos maigres forces dans la région se trouveraient balayées si nous envisagions de nous interposer.

			— En revanche, nous pouvons encore aider nos alliés, le contredit le ministre des Affaires étrangères. Je m’apprête à faire une tournée diplomatique dans la région pour rappeler notre présence dans la zone indopacifique où nous occupons des positions privilégiées grâce à la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française et Wallis-et-Futuna…

			— Il ne faut pas que l’attentat de Lorient vienne ternir notre rayonnement international et affaiblir nos coopérations militaires, trancha la Présidente. Je souhaite me rendre moi-même dans la région pour rappeler l’importance vitale que j’accorde aux questions de Défense. Nous devons être convaincants sans être arrogants. Je sais, cela n’est pas dans nos habitudes… mais nous pouvons essayer. Au boulot, Messieurs ! »

			


			

			
				
					3. Voir La menace 732, éditions de l’Aube, 2022.

				

			

		


		
			Extrait du procès-verbal de « l’Ange blanc »

			Siège de la DGSI, Levallois-Perret

			8 septembre

			De retour à la DGSI, Nina prit connaissance du procès-verbal de l’audition de celui qui se faisait appeler « l’Ange blanc » et qui faisait office de leader du Collectif contre les exportations d’armes. De son vrai nom, Patrick Le Carrec, âgé de vingt-neuf ans, avait comparu librement et accepté de répondre à toutes les questions des enquêteurs. Son calme, sa froideur et sa détermination frappèrent les policiers. Non seulement il n’affichait aucune compassion pour les victimes, mais il semblait considérer qu’elles étaient en quelque sorte responsables de leur sort. En outre, « l’Ange blanc » se permettait de menacer à mots couverts les autorités de la République. Nina entoura au Stabilo rose plusieurs passages du PV :

			Je ne suis évidemment en rien responsable de tout cela. Toutes les caméras que vous pointez en permanence sur notre ZAD attesteront de ma présence et de mon innocence. À l’heure dite, je priais avec tous mes fidèles compagnons de la Paix.

			(…)

			Non, je ne compatis pas pour les victimes car elles savaient parfaitement qu’elles participaient à une œuvre monstrueuse. On a laissé s’installer un baril de poudre en pleine agglomération urbaine, la responsabilité de l’État est immense.

			(…)

			Détruire une arme, c’est sauver des vies. C’est le châtiment de Dieu qui s’exerce sur la politique criminelle de ce pays. Je ne reconnais aucune légitimité à la présidente de la République. Je la combattrai sans cesse, jusqu’au désarmement total de la France puis du Monde. Ainsi, la paix universelle régnera sur la Terre.

			(…)

			J’irai partout pour protester contre l’addiction aux armes de la Présidente. Je ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour l’empêcher de nuire, jusqu’au sacrifice suprême.

			(…)

			


			Les informations recueillies sur « l’Ange blanc » par le renseignement territorial de la police nationale restaient relativement lacunaires. Le jeune homme avait grandi à Morlaix, dans le Finistère. Une enfance sans histoires dans une famille française tout ce qu’il y a de plus banale. Une scolarité chaotique à l’adolescence à Saint-Nazaire, avec un bac pro, puis un BTS arrêté en cours de route, où il se met à fréquenter les milieux anarchistes, ce qui l’amène à s’engager contre la construction de l’aéroport Notre-Dame-des-Landes. S’ensuivent trois années passées dans la ZAD, dans la boue et les cabanes de fortune, à saboter les débuts de chantiers et à jouer au chat et à la souris avec les CRS avant que le gouvernement, de guerre lasse, n’abandonne le projet contesté. On perd un peu sa trace quelque temps avant de le retrouver à bloquer des ronds-points avec des Gilets jaunes. Après l’essoufflement du mouvement, il se cherche une nouvelle cause à défendre, qu’il finit par trouver dans les mobilisations contre les exportations d’armes. Il s’installe d’abord à proximité de l’Arsenal de Roanne dans la Loire, d’où sont issus historiquement une bonne partie des chars et des canons français. Son charisme et son expérience des mouvements alternatifs lui permettent de prendre la tête d’un mouvement de pacifistes radicaux et de constituer autour de lui une petite secte dont les membres campent autour des usines d’armement. La dévotion des fidèles ne faiblit pas, il prend goût à la médiatisation, et pour attirer l’attention il se forge un personnage, tout de blanc vêtu, que les journalistes finissent par appeler « l’Ange blanc ». Il multiplie les actions et les discours de plus en plus véhéments, au point d’irriter la section locale de la CGT. Les gros bras, fatigués de se faire insulter, débarquent un jour dans le campement et cassent tout ou presque, sans faire de blessés. « L’Ange blanc », courageux mais pas téméraire, prend ses jambes à son cou dès l’arrivée des camarades syndicalistes. Retenant la leçon, il migre vers la Bretagne, à Lorient, et installe cette fois son campement à proximité d’une entrée officielle surveillée par des militaires tout en prenant grand soin de ne plus viser les travailleurs. Il se rabat sur des slogans complotistes vaguement empreints de religiosité.

			


			À ce stade, les collègues de Nina n’identifiaient pas de relations avec des puissances étrangères, mais faisaient remarquer que l’existence d’un tel personnage était de nature à accroître les campagnes existantes, engagées par des associations plus connues contre les ventes d’armes, et donc à affecter dans la durée la réputation des fleurons des industries d’armement françaises.

			


		


		
			À portée d’engueulade

			Palais de l’Élysée, Paris

			9 septembre

			La cheffe du groupe de Sécurité de la présidence faisait le pied de grue devant le bureau de la présidente de la République. Au mépris de tout le protocole, elle finit par entrer de sa propre initiative dans la pièce, dérangeant visiblement son hôte qui s’entretenait avec un collaborateur.

			« Vous désirez, madame la Commissaire ? interrogea la Présidente sans lever les yeux du discours qu’elle corrigeait avec attention, un stylo-plume à l’encre bleu ciel dans la main.

			— Vous protéger, Madame.

			— Vous n’allez pas remettre ça ?

			— C’est mon devoir. Je viens vous prévenir que nous ne pouvons plus assurer votre sécurité de manière satisfaisante. Trop de bains de foule, trop de selfies, trop de déambulations imprévues, trop de cafés acceptés au comptoir avec des inconnus… Ce n’est juste plus possible, madame la Présidente. Nous recevons tous les jours de nouvelles menaces…

			— Ah bon ? Eh bien qu’ils aillent tous se faire cuire le cul ! Ça me pète les rouleaux, moi, de devoir toujours me conformer à un itinéraire soigneusement balisé par vos soins. Vous ne comprenez donc pas que nos concitoyens en ont assez de tous ces artefacts ? Je ne peux pas capter les attentes des citoyens si on place devant moi systématiquement les cadres de mon Parti qu’on déguise en Français ordinaires. Pour être un bon élu, il faut se placer à portée d’engueulade, sinon on ne comprend rien.

			— C’est que… avec l’attentat de Lorient, on craint pour votre sécurité. Nous avons retrouvé dans les papiers des collectifs anti-exportation d’armes, des photos de vous, des éléments de votre biographie, des cartes détaillées du Tarn, votre région d’origine…

			— La belle affaire ! Tout cela est public ! Il suffit de m’écouter pour comprendre que mon accent ne vient pas de Lorraine. Allez, ouste ! On a du travail, nous. »

			Elle balaya d’un revers de la main le corps tonique, fin et musclé, de sa cheffe de la Sécurité. Puis elle sortit à son tour de son bureau et fut immédiatement alpaguée par une demi-douzaine d’assistants, de conseillers et d’huissiers que son chef de cabinet tentait de contenir en bon ordre.

			« Allons-y, les enfants » lança-t-elle à la cantonade.

			La présidente de la République traversa un long couloir de marbre, obliqua au niveau de la statue figurant la Nation en armes puis se positionna sur le perron de l’Élysée face à une nuée de caméras. Un garde républicain casqué en grand uniforme, sabre au clair, figurait sur sa droite et un drapeau français sur sa gauche. Un beau cadre symbolique à la dominante régalienne forte, avait suggéré son conseiller en communication.

			


			« Mes chers concitoyens,

			» Une fois de plus la France a été attaquée. Attaquée dans sa chair, mais aussi dans ses principes et ses valeurs. Notre industrie navale, ce fleuron technologique, ce pilier de notre Défense, ce cœur historique de notre armée, a été la cible d’un odieux attentat.

			» La preuve est faite, une fois encore, que rien ne nous sera épargné et que nous devons regarder avec lucidité la réalité d’un monde violent où les libertés se trouvent en grand danger. Le conflit qui nous oppose à nos ennemis est loin d’être achevé. À tous ces ennemis, je redis notre détermination la plus absolue à nous défendre et à soutenir nos alliés, nos amis.

			» À l’issue du Conseil de défense qui s’est tenu aujourd’hui, sur le conseil de nos plus hautes autorités militaires, j’ai décidé des mesures suivantes.

			» Tout d’abord, notre doctrine de dissuasion nucléaire sera révisée pour mieux répondre aux menaces actuelles. Deuxièmement, j’engage à compter de ce jour une profonde transformation des armées pour les rendre plus aptes au combat de haute intensité, ce qui suppose d’en réviser leur format à la hausse et d’en renforcer la combativité. En conséquence, le gouvernement proposera au parlement une augmentation de vingt pour cent du budget de la Défense dès cette année. Enfin, la défense de notre territoire justifie la création d’une garde nationale qui sera permise par le rétablissement d’un service militaire d’une année. »

			En coulisse, à quelques pas de là, le ministre de la Défense, François Chevigné, et son directeur de cabinet, observaient sans broncher. La Présidente endossait seule le costume de chef des Armées et n’entendait pas se laisser dicter la conduite à tenir. Que les ministres boudent pourvu qu’ils me craignent et obéissent, pensa Nathalie Bordes. De son côté, le général Etchégarray ne cherchait pas à masquer son soulagement. Il avait gagné presque tous les arbitrages sollicités. La France se réarmait. Restait à régler quelques autres petites difficultés. Comme par exemple le fait qu’Abdel Lounès dit « Le Libanais » était toujours aux abonnés absents.

			Une contrariété qui commençait à l’inquiéter.

			


		


		
			Les Gaulois

			Café de Flore, Paris

			9 septembre

			Au Café de Flore, dans le très chic VIe arrondissement parisien, la professeure Sarah Effenberg lisait comme à son habitude le journal Le Monde acheté au dernier – et célèbre – vendeur ambulant de la capitale. La lecture du quotidien, dans une brasserie parisienne, avec un café allongé brûlant et un spéculos, constituait une étape incontournable de sa journée. Sa lecture achevée, elle rejoignait Sciences Po, son établissement universitaire de rattachement situé à deux pas, où elle enseignait la science politique et les relations internationales. Après un bref passage au cabinet du ministre de la Défense sous le précédent quinquennat, comme conseillère spéciale, elle était retournée à sa vraie passion, la recherche universitaire. Elle avait retenu du court séjour dans les coulisses du pouvoir que l’improvisation et l’adaptation permanente face aux urgences ne pouvaient pas tenir lieu de réflexion stratégique. Faute de conceptions politiques rigoureuses et d’idées audacieuses sur le sens de leur mandat, les gouvernements en étaient réduits à gérer les affaires courantes au fil de l’eau. À subir plus qu’à transformer.

			Sur une petite table ronde, elle déplia son journal et prit connaissance de l’intervention de la présidente de la République prononcée le matin même, en réponse à l’attentat de Lorient. Il fallait bien admettre que le retour du service militaire était un coup politique assez habile et audacieux. Il prenait la droite et l’extrême droite à revers, en insistant sur le devoir de tous les citoyens de contribuer à la Défense nationale, tout en séduisant à gauche par son côté égalitaire. Un subtil mélange de Jaurès et de de Gaulle. Tous les jeunes Français allaient réapprendre l’ordre et la discipline, et les moins formés allaient y trouver des qualifications techniques. Mais ce beau projet nécessiterait des budgets faramineux pour rouvrir des casernes et des centres de formation. Autant d’argent qui n’irait pas aux militaires de métier…

			Typiquement français, terriblement gaulois, se dit-elle. On fuit l’action pour se réfugier dans un geste symbolique aussi grandiose que vain. Frapper les esprits plutôt que l’ennemi, là se trouve la faiblesse de nos gouvernements. Rétablir un service militaire ne servira pas à grand-chose. Les coups de menton et les effets de manche ne remplaceront jamais des bombardements sur des camps d’entraînement ennemis. Elle songea à son amie, la capitaine de la DGSI Nina Meriem, qu’elle n’avait pas vue depuis un certain temps. Elle se dit qu’elle devait forcément être mobilisée par les enquêtes en cours puisqu’un groupuscule d’extrême droite était cité parmi les suspects de l’attaque de Lorient.

			Elle finit sa lecture et se rendit à une librairie toute proche sur le boulevard Saint-Germain, où elle avait ses habitudes. Une séance de dédicaces y était organisée à l’occasion de la sortie de son nouveau livre.

			


		


		
			Chaîne d’Union

			Cimetière municipal, Lorient

			10 septembre

			Nina Meriem arriva sur les lieux de l’attentat. Une odeur de pneu brûlé et de mazout la prit à la gorge dès la sortie de son véhicule. Les vitres des bâtiments aux alentours avaient toutes été soufflées et les arbres calcinés donnaient l’impression de débarquer au milieu d’une zone de guerre ravagée par un duel d’artillerie. Au centre du périmètre bouclé par la police scientifique se trouvaient amassés des bouts de ferraille tordus, des morceaux de tôle déchiquetés et des gravats éparpillés. À sa droite flottait la coque noircie d’une frégate en construction. Les premières constatations indiquaient que la partie haute du navire, la plus sensible, celle dédiée au commandement et au renseignement, avait été la plus touchée. Les ingénieurs du groupe Poséidon évaluaient à neuf mois de travaux au moins le délai pour réinstaller les systèmes ultramodernes de navigation et de commandement des tirs de missiles. Sans compter les phases de test.

			La capitaine de police se rendit dans la foulée à l’enterrement de l’une des victimes de l’attentat de Lorient. Au cimetière elle fut frappée par la coexistence de deux groupes autour du cercueil. À droite, la famille du défunt, unie, éplorée, habillée tout de noir. À gauche, un groupe d’amis qui semblaient tous bien se connaître. Avant la mise en terre, ils sortirent des écharpes de couleur bleu clair sur lesquels figuraient de nombreux symboles : des équerres, des compas, des fleurs d’acacia… Devant la tombe, un vieux monsieur, au regard rougi par les larmes, prit la parole difficilement tant il était secoué par l’émotion.

			« Notre ami était aussi un frère discret qui ne souhaitait pas que, de son vivant, soit rendue publique son appartenance à la franc-maçonnerie. Il fut pourtant un pilier de notre loge. Un membre fidèle et assidu. Nous avons pensé qu’il aurait apprécié qu’un hommage symbolique lui soit rendu. J’invite toutes les personnes présentes, quelles que soient leurs convictions philosophiques ou religieuses, à se joindre à nous dans une chaîne d’union. Nous entourerons notre frère trop tôt disparu en croisant nos bras et en nous donnant la main.

			» Notre frère est passé à l’Orient éternel, mais son esprit demeure parmi nous. Nos cœurs ne doivent pas être le tombeau de nos frères. Gémissons, gémissons, gémissons ! Espérons, espérons, espérons ! »

			Les participants à la chaîne d’union se pressèrent trois fois les mains avant de se séparer. Nina observa ce curieux hommage à distance, puis alla présenter ses condoléances à la famille. Elle n’apprit pas grand-chose d’utile sur le défunt, si ce n’est qu’il était de permanence cette nuit-là. Il avait permuté au dernier moment avec un collègue dont la fille était malade. Pas de chance, au mauvais endroit, au mauvais moment.

			Nina se réfugia dans un café pour laisser passer l’orage qui arrivait et la pluie qui tombait dru. Pendant qu’elle retrouvait ses esprits et cherchait à organiser sa pensée, elle fut interpellée par un arrière-fond sonore qui venait de l’écran branché sur une chaîne d’information. « À l’occasion d’un déplacement au siège de l’OTAN, le ministre de la Défense, François Chevigné, est revenu sur l’affaire de l’attentat des frégates de Lorient. Dans un rapide commentaire il a indiqué que jamais il ne cesserait de combattre les groupuscules d’extrême droite qui cherchent à diviser les Français et à instaurer un climat de guerre civile. Il a par ailleurs réitéré la détermination du gouvernement français à consolider ses alliances au Moyen-Orient par une politique d’exportation d’armement exemplaire. “Les amis se doivent respect et assistance mutuelle. Il ne peut en aller autrement”, a-t-il conclu. »

			Nina Meriem resta interloquée. La précipitation du ministre de la Défense à orienter délibérément les médias vers une piste encore incertaine la laissait perplexe. Elle se perdit en conjectures. Le ministre de la Défense avait-il communiqué de sa propre initiative pour atténuer les critiques qui montaient dans sa circonscription ? Ou bien s’agissait-il d’un couac ? Ou encore, d’une manœuvre savamment orchestrée, mais alors dans quel but ?

			Son téléphone sonna. Un numéro fixe de la région. Elle ne décrocha pas et attendit que le message apparaisse sur son répondeur. Nina était convoquée chez le préfet du Morbihan. Convoquée était bien le mot approprié. Le message laissé sur son répondeur ne laissait la place à aucune forme de contestation.

			« Monsieur le préfet vous recevra ce soir à dix-neuf heures trente dans son bureau. Soyez à l’heure. Merci. »

		


		
			Omaha

			Préfecture du Morbihan, Vannes

			10 septembre

			Le préfet du Morbihan appartenait à la vieille garde du corps préfectoral, celle de l’École des administrateurs de la France d’outre-mer, l’ancienne école coloniale. Le CV qui figurait sur le site internet de la préfecture apprit à Nina que l’homme avait bourlingué pendant quatre décennies sur tous les confettis de l’Empire français. Polynésie française, Mayotte, Guyane. Elle lui trouva sur la photo officielle un air de Capitaine Haddock, et pas seulement en raison de la casquette. Depuis le vestibule où elle patientait, elle entendait des notes de jazz et des éclats de rire sonores. Puis une secrétaire la pria d’entrer dans le bureau.

			Elle ne fut qu’à moitié surprise de le trouver un verre de vieux rhum martiniquais à la main. Une barbe blanche mal taillée recouvrait une peau de marin burinée par le soleil. Au milieu du visage trônait un nez proéminent. Un pif gonflé, rougi par les vapeurs d’alcool et quelques bagarres de jeunesse. Sur sa chemise blanche débraillée émergeaient les traces de son déjeuner. À la couleur, peut-être une bisque de homard. Il tenait dans sa main une pipe marron clair dans laquelle il engouffra vigoureusement du tabac en interpellant Nina :

			« Ça ne vous dérange pas j’espère ? De toute façon, on s’en fout, mon bureau n’est pas un lieu ouvert au public mais un espace privé… »

			Il bourra sa pipe de tabac blond puis fit craquer une allumette. Il en tira des petites bouffées rapides. Une odeur surprenante de pain d’épice et de bois se dégagea.

			Le préfet regarda Nina puis enchaîna :

			« Vous voulez un verre ?

			— Oui, merci. Volontiers.

			— Je ne sais plus qui a été le crétin de ministre qui a interdit l’alcool au travail mais les réglementations, on s’en cogne. Le droit, ici, c’est moi. Ça avance, votre enquête ?

			— Doucement… Je débute.

			— Eh bien, moi, je vais vous aider. Ces histoires d’extrême droite, ce ne sont que des carabistouilles, comme disait ma grand-mère auvergnate. Il n’y a que ces corneculs de journaleux pour gober une histoire pareille. Vous les voyez, les petits nazillons, entrer dans une base militaire avec tout un arsenal pour faire exploser des bateaux ? Moi non. Je me suis fait sortir les cartes, les plans, les images de vidéosurveillance des alentours, personne n’est entré dans ce foutu chantier naval la nuit de l’attentat.

			— La veille, peut-être ?

			— Je n’y crois pas plus. Ça grouille de bosseurs là-dedans, et la moindre personne étrangère aux activités est très vite repérée. J’ai visité le site une bonne dizaine de fois avec des personnalités officielles, impossible d’après moi de pénétrer en douce sans se faire prendre.

			— Admettons, mais cela n’exclut pas des complicités à l’intérieur du site, ou bien une radicalisation d’un ouvrier que tout le monde pensait au-dessus de tout soupçon.

			— Possible, oui, mais improbable. C’est un petit milieu. Tout le monde se connaît en Bretagne. On se retrouve le week-end autour d’un match de foot, d’une galette saucisse et d’une bière.

			— Donc, pour vous, la revendication serait usurpée ?

			— Je dirais opportuniste. Ou alors il s’agit d’un paravent grossier pour masquer quelque chose d’autre. C’est pour cela que je n’ai pas voulu confirmer les affirmations du ministre de la Défense. Je n’ai rien démenti, mais je n’ai pas confirmé…

			— Et sur les pacifistes radicaux, vous avez une idée ?

			— Ah, le fameux “Ange blanc” ! Je ne sais pas trop. Le type est un illuminé, c’est certain. Il a le goût des médias et semble avoir pris du plaisir à diriger son petit groupe de néozadistes. On a retrouvé lors des perquisitions chez eux pas mal de documentation sur le groupe Poséidon, et aussi des cartes du site, mais rien qui ne puisse les incriminer. Puisque la police judiciaire est sur le coup, moi je m’en tiens à distance, mais vous pouvez aller questionner ce jeune homme. Il a replanté sa tente à proximité du site. De notre côté, on va tâcher de sécuriser les lieux, avant de commencer les travaux de déblaiement et de dépollution.

			— J’imagine que ça ne va pas être une mince affaire.

			— Comme vous dites. Ça ne va pas être de la limonade. Bon, ce n’est pas que je n’apprécie pas votre compagnie, mais ma femme m’attend. Si je ne suis pas sorti de mon bureau à vingt heures trente, elle déboule en furie.

			— Je comprends, je ne voudrais pas être la source d’un conflit conjugal… mais vous prenez quelques risques en m’aidant de la sorte. La ministre de la Défense a l’air de vouloir installer une version officielle faisant de l’extrême droite l’origine de l’attaque.

			— Vous savez, je suis en fin de carrière. J’ai atterri ici parce que j’ai été viré de partout… Mais bon, il paraît que je suis un bon fusible en cas de problème. Donc, si demain je suis débarqué en Conseil des ministres, ne vous inquiétez pas, c’est normal, c’est ma spécialité, d’être débarqué. Un préfet bougon qu’on peut débarquer, c’est tout moi. Au ministère, Place Beauvau, ils m’ont surnommé “Omaha”, comme la plage du débarquement en Normandie le 6 juin 1944… »

			


			Nina sortit de la préfecture du Morbihan, une imposante bâtisse grisâtre digne d’un palais du Second Empire. Elle reprit sa voiture et retourna à Lorient où elle s’était installée. Les considérations du préfet l’avaient renforcée dans ses doutes. Pour bien connaître les groupuscules extrémistes identitaires, elle les jugeait, à ce stade, incapables de commettre une attaque de cette ampleur. Il lui fallait cependant étayer cette intuition par des preuves… et trouver les vrais coupables.

		


		
			Bienheureux les fêlés

			Lorient

			11 septembre

			Nina se rendit sur le site de l’Arsenal au petit matin. Elle fut à nouveau frappée par le paysage de désolation. La vie reprenait peu à peu son cours mais des périmètres de sécurité, gardés par des sentinelles armées de l’infanterie de marine, bloquaient encore de nombreuses rues aux alentours.

			Elle n’eut aucun mal à localiser le nouveau campement de « l’Ange blanc » et de toute sa clique. Peu après le pont des Indes permettant de franchir le Scorff sur la route de Lorient à Lanester, un terrain de sport avait été reconverti en camp de base pour le collectif contestant la production et les ventes d’armes. Elle fit le tour du périmètre occupé et releva une quinzaine de tentes avec des cabanes de fortune qui devaient servir de toilettes sèches ou de points d’eau. Au milieu se trouvaient deux braseros autour desquels étaient rassemblés une poignée d’individus au look improbable. Des marinières et cirés jaunes cohabitaient avec des dreadlocks, des tatouages et des piercings. Des pancartes et des banderoles avaient été replantées le long du bras de mer, parfaitement visibles depuis la route d’accès. ZAD, Marchands de mort, on vous voit ! Les armes tuent, les armes nous tuent. Nina prit discrètement quelques photos avec son smartphone puis s’approcha. Elle repéra vite « l’Ange blanc », qui semblait en grande conversation avec une adolescente apparemment fan de gothique, tout de noir vêtue, cheveux violets. Deux cicatrices encore rougeâtres barraient le côté gauche de son beau visage. L’Ange blanc et la Vierge noire, ricana intérieurement Nina. On nage en plein ésotérisme. Le mal du siècle. « L’Ange blanc » acheva sa conversation en posant les deux mains sur le front de la jeune fille qui sembla tout à coup se trouver dans une sorte d’extase. Original comme orgasme, il faudra que j’essaie, ironisa Nina, tandis que le jeune homme se dirigeait vers elle lentement.

			« Bonjour. Capitaine Meriem de la DGSI, j’ai quelques questions à vous poser.

			— J’ai déjà tout dit à vos collègues.

			— Il va falloir recommencer avec moi. Je ne crois pas que vous soyez trop occupé en ce moment, railla Nina en braquant ses yeux sur la jeune fille qui s’éloignait.

			— Bien au contraire. Combattre les marchands de mort et préserver l’humanité d’une destruction certaine constituent une lutte de chaque instant. C’est pour cela que j’ai créé le CCEAF, le Collectif contre les exportations d’armes depuis la France. Nous ne sommes que d’humbles veilleurs de la paix. Il s’agit d’une mission divine. Dieu guide mon bras et inspire mes paroles.

			— Ben voyons…

			— Votre mépris ne me surprend pas. Les agents de l’État profond, comme vous, ne cherchent qu’à persécuter les honnêtes serviteurs de Dieu. “Heureux les simples d’esprit, ils ont l’illusion du bonheur”, déclama « l’Ange blanc » en fermant les yeux et tournant son visage vers le ciel.

			— “Bienheureux les fêlés car ils laisseront passer la lumière”, répondit du tac au tac la capitaine Meriem. Michel Audiard.

			— Vous vous moquez de la Bible ?

			— Chacun ses références, asséna Nina qui commençait à s’agacer de la tournure de la conversation. Mais ce n’est pas le sujet du jour. Redites-moi ce que vous faisiez le jour de l’attentat.

			— Je priais avec tous mes fidèles compagnons. Nous organisions une veillée ponctuée de chants et de partage de parole. Nous avons entendu deux détonations, puis vu immédiatement après un incendie immense se déclencher. Ensuite les pompiers sont arrivés, suivis de près par vos collègues policiers. On nous a demandé de déguerpir. Nous avons à peine eu le temps de rassembler quelques affaires et de partir. Heureusement que nous nous contentons de peu. Les images des caméras de surveillance de l’arsenal attesteront que nous sommes innocents. C’est Dieu, seul, qui a agi.

			— Dans une déclaration à la presse, reprise sur internet, vous indiquez refuser de condamner cet acte terrible qui a causé la mort de deux personnes et blessé une trentaine d’autres…

			— J’assume complètement ce que j’ai formulé le soir même : un châtiment divin s’est abattu sur une entreprise démoniaque dirigée par des païens. Détruire des armes, c’est sauver des vies. Ouvrir les yeux des hommes pour éviter une guerre mondiale, c’est faire une œuvre de salut. Dans un monde rempli de pécheurs, la violence est inévitable. L’éternel vaincra ses ennemis jusqu’au dernier et les jettera dans un étang ardent de feu et de soufre. Nous y sommes.

			— Des pacifistes radicalisés… c’est ainsi que mes collègues vous décrivent. Effectivement, vous êtes très loin de Gandhi.

			— Pas radicalisés, mais déterminés à agir jusqu’au désarmement total et sans condition de la France, première étape de l’avènement d’une paix universelle.

			— En attendant, restez à la disposition de la police. Cette enquête n’est pas achevée, et nous aurons sans nul doute des interrogations complémentaires. »

			


			Nina s’éloigna du campement tandis qu’émergeaient un à un des individus qui, tels des zombies, sortaient de leurs tentes et allaient systématiquement saluer avec déférence « l’Ange blanc » qui les remerciait d’une longue accolade. La capitaine Meriem retrouva sa voiture et prit la route vers Paris. À ce stade, il n’y avait plus grand-chose à tirer de cet individu. Elle demanda aux services du Renseignement territorial d’exercer une discrète surveillance sur le groupe et son leader charismatique autoproclamé sauveur du Monde. Elle donna dans le même temps instruction à son jeune collègue Pelletier de rassembler tout ce qu’il pourrait trouver sur ce Collectif contre les exportations d’armes depuis la France.

			


		


		
			Croisé de l’Occident

			Siège de la DGSI, Levallois-Perret

			12 septembre

			Dès le lendemain matin, un des jeunes policiers de son équipe déboula dans le bureau de Nina Meriem envahi de dossiers, de revues et d’ouvrages sur les extrémistes identitaires. Elle l’aimait bien, le petit Pelletier. Dernier arrivé au sein de son groupe, recruté directement sur contrat à la sortie d’une école d’ingénieurs spécialisée dans la guerre économique et la cybersécurité, il avait à cœur de s’intégrer au sein de la DGSI. Malin, il avait d’abord apporté régulièrement des chouquettes au bureau, preuve d’une grande délicatesse et d’un sens psychologique aigu, puis il s’était efforcé de rendre tous les services qu’il pouvait à ses collègues. Avec sa petite barbe bouclée et ses yeux bleus, il arborait en toutes circonstances une attitude cool et décontractée, digne d’un surfeur à Biarritz à l’heure de l’apéritif, en adéquation profonde avec les aspirations de sa génération. En dépit de son âge, une petite vingtaine d’années, le jeune homme avait des lettres. Il avait lu tout Charles Bukowski, auteur qui avait fait naître chez lui une ironie mordante et décalée. Plutôt beau gosse, Nina en aurait bien fait son quatre-heures à l’occasion, mais faire passer ses collègues à la casserole était contre ses principes, et surtout source d’emmerdes.

			Le jeune Pelletier s’imposa donc en face de sa capitaine avec un léger sourire et une clé USB.

			« J’ai une bonne et une mauvaise nouvelle.

			— Commence par la mauvaise.

			— Les images de l’attentat qu’on nous a transmises montrent effectivement un petit groupe compact, rassemblé autour d’un feu jusqu’à l’heure de l’explosion, provoquant sa dispersion puis son déménagement précipité. Tout cela concorde avec les comptes rendus opérationnels compilés par la préfecture dans son rapport de synthèse.

			— “L’Ange blanc” n’y serait donc pour rien ?

			— A priori. Cela nous fait un suspect de moins. La bonne nouvelle, c’est qu’on tient une autre piste.

			— Mais encore ?

			— Grâce aux données de surveillance transmises par les collègues de la DGSE, nous avons pu repérer un bon client. Il s’agit d’un certain Gaëtan Roumez, un Franco-Belge figurant dans nos fichiers, qui depuis des années appelle à la création d’une “République blanche de Bretagne”. Une patrie virile et fantasmée peuplée de guerriers aryens descendants des Vikings et voués au nettoyage ethnique d’une Europe jugée trop métissée. Ce trentenaire était en fuite depuis des années. Nous l’avions un temps repéré en Islande, puis à Chypre, avant qu’il ne s’installe en Ukraine d’où il publiait des horreurs racistes sous le pseudonyme de “Saint Claude 88”.

			— 88 pour les lettres HH, comme “Heil Hitler”. Classique. Et donc ?

			— Ce cher Gaëtan a posté une vidéo il y a trois mois dénonçant les ventes d’armes de la France aux Émirats arabes unis. On retrouve exactement le même champ sémantique, les mêmes mots qui ont été utilisés pour revendiquer l’attentat par les Croisés de l’Occident. Par ailleurs, ce charmant monsieur, qui a une fascination pour les autocrates russes et de l’Europe de l’Est, a fui son pays d’expatriation dès les premiers coups de fusil pour trouver l’asile en Hongrie, avant de rejoindre la France il y a deux mois. Les gendarmes de l’Office central de lutte contre les génocides et les crimes de guerre l’ont cueilli hier à Marseille, où il a gardé des attaches familiales.

			— Marseille ? Mais il aurait pu se trouver à Lorient au moment de l’attentat ?

			— Affirmatif. Les perquisitions des gendarmes effectuées hier ont permis la saisie de son matériel informatique, qui a commencé à parler. Ils m’ont assuré qu’il avait voyagé en train jusqu’à Rennes deux jours avant l’attentat.

			— Et il est toujours en garde à vue ?

			— Oui, mais pas pour l’attentat, évidemment. Tout ce qu’on lui reproche à ce stade, ce sont des vidéos antisémites où il déverse sa logorrhée nauséabonde en uniforme nazi. Les images sont dingues. Un mélange de théories conspirationnistes sur la terre plate, les Illuminati, les juifs et les francs-maçons…

			— Ah ouais… Ce type a incontestablement de l’imagination.

			— Oui, mais il semble aussi avoir voulu passer à l’acte. Lors de son interpellation, il a déclaré aux gendarmes, “Vous vous trompez d’ennemi. Vous devriez m’aider à nous débarrasser de toute cette racaille.”

			— Filons à Marseille rencontrer ce Gaëtan dont il nous reste à démontrer qu’il est un dangereux terroriste. Comme disait mon grand-père : “Il a de l’appétit mais a-t-il de l’estomac ?” »

			Nina Meriem rédigea une brève note à sa hiérarchie pour rendre compte de cette piste et l’informer de son départ du bureau. Elle resta sobre et factuelle. Le délire verbal d’une petite vedette de la fachosphère ne suffisait pas à documenter l’attaque d’un chantier naval gardé par des militaires.

			


		


		
			Interrogatoire

			Centre de détention, Marseille

			12 septembre

			Nina retrouva Marseille. Dans la voiture qui la conduisait au centre de détention, elle pensa à son père qui avait bossé dans le bâtiment toute sa vie, et qui aurait voulu qu’elle enseigne la littérature ou la poésie. Il lui avait offert pour son anniversaire une très jolie collection de livres reliés en cuir noir, glanés dans une brocante, avec des titres qui évoquaient l’histoire de la France et la poésie provençale. Nina avait failli s’étrangler en déballant les œuvres quasi complètes de Charles Maurras. Elle n’avait pas osé dire à son père qui était cet auteur ni expliciter la teneur raciste et antisémite de son œuvre. Elle l’avait remercié poliment, mais la lecture des écrits d’une figure majeure de l’extrême droite française l’avait convaincue d’abandonner les lettres pour s’engager dans la police. Une vocation tient parfois à peu de chose… Elle fut tirée de ses songes par la vue du bâtiment sécurisé.

			La capitaine Meriem fut fraîchement accueillie par ses collègues gendarmes. D’abord, il commençait à se faire tard. Et puis, entre policiers et gendarmes, une méfiance existe depuis la création des deux institutions. Leur regroupement au sein du ministère de l’Intérieur n’a pas eu pour effet de dissiper une sourde opposition de tradition, de culture et de méthodes. Avant de quitter Marseille, Nina Meriem avait eu la prudence d’obtenir du Parquet national antiterroriste l’autorisation d’interroger Gaëtan Roumez. Après avoir montré quinze fois le blanc-seing du juge d’instruction, elle arriva enfin dans la cellule du mis en cause. Gaëtan Roumez était un petit homme au corps frêle et biscornu qu’un visage disgracieux rendait tout à fait répulsif. Ses cheveux noirs en bataille commençaient à se faire rares sur son crâne. On pouvait lire dans son regard rempli de haine son mépris absolu pour les représentants de l’État et les autorités de la République. Sa morgue, alimentée par un évident sentiment de supériorité intellectuelle, transparaissait de tout son être.

			On apprend en école de police que l’interrogateur doit gagner la confiance de l’interrogé pour mieux le déstabiliser et lui soutirer des aveux. On enseigne également que le questionnement d’un suspect obéit à des règles de forme et de fond très précises, dictées par le code de procédure pénale. En réalité, l’interrogatoire, tous les policiers vous le diront, tient davantage de l’art et de l’intuition que de la science juridique. L’humain y prend toute sa part. Face à un habitué endurci des gardes à vue et des tribunaux, Nina avait décidé d’opter pour la manière forte.

			« Bonjour. Je suis le capitaine Meriem de la DGSI.

			— Et moi le père Noël…

			— Sans nul doute. C’est une très bonne ligne de défense. J’espère que votre avocat ne vous coûte pas trop cher.

			— Foutez-vous de ma gueule… Qu’est-ce que vous voulez ?

			— Réunir des informations, tout simplement. Où étiez-vous le 6 septembre au soir ?

			— J’ai déjà répondu à vos collègues en uniforme. Les pandores en bleu ciel qui attendent à l’extérieur. Je faisais du tourisme.

			— En Bretagne ?

			— Oui, en Bretagne. C’est interdit ? Ah mais pardon, je crois que vos ancêtres ne sont pas de là-bas. La forêt de Brocéliande, ça vous dit quelque chose ?

			— Oui, ma nièce de huit ans aime beaucoup Merlin l’Enchanteur.

			— Voilà, Merlin, Arthur, Excalibur, Lancelot, les chevaliers de la Table Ronde…

			— Ça suffit ! tonna la capitaine en tapant du poing sur la table d’un coup sec et sonore. Deux personnes sont mortes. Tuées dans des circonstances atroces. Des pères de famille, avec enfants, qui ont été enterrés la semaine dernière ! Voilà les photos de leurs corps calcinés et déchiquetés ! Voilà leurs visages ! Où étiez-vous vraiment ? Avec qui ?

			— Alors, on s’énerve, capitaine Meriem ? gloussa Gaëtan Remouz. C’est mauvais pour votre santé.

			— Ton compte Twitter a revendiqué l’attaque. Les Croisés de l’Occident, on sait que c’est toi. On a ton code IP, tes identifiants, on te suit à la trace depuis des années, alors accouche.

			— Que dalle, vous savez que dalle ! C’est quoi votre prénom de petite fliquette beurette ? Aziza ? Aïcha ? Écoute-moi, Rachida, je connais vos méthodes, je sais tout de vos techniques d’interrogatoire. Alors, ne perdons pas de temps, Kenza… Tu les veux comment, mes aveux, Malika ? Serrés comme ta chatte ou longs comme ma bite ? »

			Gaëtan Roumez sortit sa langue et se mit à émettre des petits grognements à connotation sexuelle tout en reluquant la policière d’un regard de gros pervers. Nina Meriem n’en pouvait plus. Elle sentit que son armure craquait, qu’une fêlure allait tout emporter. La capitaine se leva, rouge de colère. Elle sentit monter en elle tout à coup une révolte sourde qui s’était accumulée depuis des années, depuis qu’elle était entrée dans la grande maison policière. Les absences impromptues, les filatures nocturnes, les centaines d’heures les yeux rivés sur les horreurs du Dark Web, les week-ends d’astreinte, les congés qui sautent, les enfants qu’on ne voit pas grandir, les conjoints qui vont voir ailleurs… Toute l’impuissance des policiers face aux petits voyous et aux petits nervis. Elle se refusa dans le même temps à cautionner plus longtemps l’immunité des pourvoyeurs de haine sur les réseaux sociaux qui, malgré une quinzaine de condamnations, n’avaient pas passé une seule nuit en prison. Pour tout cela, elle se décida non pas à rendre justice elle-même, mais à contrebalancer la somme extraordinaire de petites humiliations et frustrations qui sommeillait en elle. Au fond, la vengeance, n’est-ce pas tout ce qui vous reste quand la justice ne vous fait pas justice ?

			Subitement, Nina poussa violemment la chaise d’un coup de pied, heurtant le suspect qui se mit à hurler. Elle agrippa à pleines mains ses cheveux par l’arrière du crâne et mobilisa toute la force de ses avant-bras pour projeter sa tête sur la table en fer. Elle entendit nettement le craquement du cartilage du nez se fendre, laissant se déverser un flot de sang. Gaëtan Roumez releva difficilement la tête, les yeux écarquillés de douleur et de surprise. Nina enchaîna par une gifle sonore qui tira le nazillon de sa stupeur. Nina le redressa d’un geste dur. Elle dérouillait le facho gardé à vue sous le regard ébahi des gendarmes qui assistaient à l’interrogatoire derrière une vitre fumée. Nina avait l’allure d’une amazone en furie, une guerrière assoiffée de justice.

			« Je te laisse dix secondes pour ramasser tes souvenirs et cracher le morceau. Tu étais où le soir de l’attentat ? Et avec qui ?

			— Nulle part, nulle part ! hurla Gaëtan Roumez. J’étais avec des amis… On a appris la nouvelle à la télévision, comme tout le monde. Mon compte Twitter a été piraté le soir de l’attentat ! »

			Les gendarmes entrèrent précipitamment dans la pièce pour stopper le pugilat, portèrent les premiers soins à leur prisonnier et évacuèrent manu militari la capitaine Meriem écarlate.

			Le suspect, lui, stoppa net ses cris et se mit à renifler doucement.

			


			Nina sortit de la caserne de gendarmerie pour se réfugier dans le café d’en face. Elle commanda un Perrier citron sous le regard méfiant du tenancier qui trouvait visiblement ce type de consommation assez incongru à l’heure de l’apéritif. Elle renonça finalement à cette boisson trop civilisée pour commander une Moscow Mule. Vodka, citron vert, gingembre, bière : ses collègues l’avaient convaincue que c’était le meilleur cocktail pour y voir clair. Le whisky plonge dans les songes, le rhum réchauffe le cœur, le pastis berce tranquillement, mais la vodka fait retrouver des forces. Elle sentit la puissance de l’alcool blanc, l’acidité de l’agrume, le picotement du gingembre et de la menthe poivrée envahir son gosier puis son corps. Un délice. Sa vision ne s’éclaircit pas pour autant le breuvage avalé.

			Une nuée de supporters de l’OM déboula dans le café en chantant. Les habitués prirent leur place face à la télévision pour regarder un match de Coupe d’Europe retransmis sur l’une des innombrables chaînes cryptées que le patron diffusait grâce à une longue liste d’identifiants et de codes secrets notés au crayon à papier sur un petit carnet.

			« Ah, bientôt, il faudra faire Polytechnique pour savoir sur quelle chaîne suivre le championnat.

			— T’as raison, Émile, il faudra avoir bac+12 et toi tu es déjà en négatif ! » s’exclama en rigolant un colosse en maillot blanc et bleu ciel.

			Le patron s’en retourna derrière son zinc au moment où le téléphone de Nina sonna. Le commandant de la gendarmerie l’appelait pour lui indiquer que sur ordre de sa hiérarchie, elle n’aurait plus accès au suspect. Nina Meriem fit profil bas et s’excusa mollement, pour la forme, de s’être énervée. Elle obtint a minima qu’on lui confirme les relevés de déplacements du suspect. Elle se résolut à conclure que cette confrontation avait été une très mauvaise idée. Assurément. Elle reçut vingt minutes plus tard un message l’informant qu’elle était convoquée dès le lendemain par sa patronne. La directrice générale de la Sécurité intérieure exigeait des explications en personne sur la tournure que prenait cette affaire.

			Nina sortit du bar le cerveau farci de questions. Si le polémiste d’extrême droite disait vrai – mais rien n’était moins sûr –, pourquoi une revendication avait-elle été publiée sur internet au nom des Croisés de l’Occident ? Et pourquoi le ministre de la Défense s’est-il empressé de lui donner du crédit ?

			Si le suspect était mis hors de cause, la piste de « l’Ange blanc » et de ses sbires redevenait alors prioritaire.

		


		
			Hubris

			Siège de la DGSI, Levallois-Perret

			13 septembre

			Nina Meriem entra dans le grand bureau de celle que tout le monde appelait « Patron ». La directrice générale Virginie Trinh Duc l’attendait sur son fauteuil roulant, vêtue d’un tailleur vert sombre, le visage dur et fermé. Elle lui intima d’un geste sec l’ordre de prendre place à la table de réunion où l’attendaient également le sous-directeur des opérations ainsi qu’un membre de l’inspection générale.

			« Je ne vous félicite pas, Capitaine, attaqua Trinh Duc. Vous avez manqué de sang-froid et de discernement. Vous avez porté atteinte à la réputation et à la crédibilité de cette Maison. Mais surtout, vous avez peut-être compromis une piste sérieuse dans une enquête relative à la sûreté de l’État. Je suis obligée de vous décharger de cette affaire.

			— J’en suis désolée.

			— Pas autant que moi. J’avais confiance en vous. Je m’étais portée garante auprès de mes collègues. J’ai l’air de quoi, maintenant ? Vous savez, je ne lâche jamais mes troupes. Donc je vous ai défendue en disant que l’urgence supposait de bousculer gentiment le suspect par des actes énergiques. Sauf qu’entre-temps, on a vérifié l’alibi du suspect et il tient la route. La géolocalisation de son téléphone est formelle : il a passé toute la journée de l’attentat dans une gargote de Bretagne. On a même plusieurs témoins. Résultat, on nous retire de l’enquête au profit de la police judiciaire et de la gendarmerie.

			— Vraiment, je ne sais pas ce qui m’a pris.

			— Je vais vous le dire : hubris. L’hubris, l’orgueil des hommes à défier les dieux, et que les dieux punissent en retour. Et probablement aussi, une circonstance atténuante, la fatigue.

			— Je vous assure que non.

			— Peu importe. En attendant, l’Élysée nous renvoie dans nos cordes et souhaite que nous nous recentrions sur notre compétence première, à savoir la protection du territoire et notamment de ses intérêts économiques. Et vous allez y contribuer…

			— Je ne comprends pas.

			— Nous sommes dessaisis officiellement de l’enquête. Quant à moi, je vous retire l’animation de la section T5 chargée des groupuscules d’extrême droite et je vous transfère au service de l’intelligence économique. Je ne peux pas en interne laisser passer une telle faute. Ne le prenez pas personnellement. Pour commencer, vous allez évaluer la fragilité du groupe Poséidon, sa capacité à résister à une tentative de déstabilisation. Le PDG du Groupe commence à se répandre en hauts lieux sur l’absence de progrès de l’enquête…

			— Mais la guerre économique, ce n’est pas ma spécialité… Je ne connais rien aux exportations d’armes.

			— Eh bien vous apprendrez. Ma décision est effective à l’issue de cet entretien. Merci. »

			


			Nina quitta en silence le bureau. La séance d’explications tenait du lingchi, ce supplice chinois infligé aux condamnés à mort de l’empire du Milieu consistant à leur trancher les muscles et les organes en fines lamelles avant de leur couper la tête.

			La mort dans l’âme, elle songea aux centaines d’heures passées à mémoriser des noms de groupuscules, des dates, des modes d’action. Des milliers de pages de notes, de revues, de retranscriptions d’écoute… Elle s’était investie plus que de raison dans ce job. Elle y avait sacrifié sa vie de famille, sa relation conjugale… Après être montée très haut, elle tombait d’un coup sec. « Le plus dur, ce n’est pas la chute, c’est l’atterrissage », murmura-t-elle du bout des lèvres dans l’ascenseur qui la ramenait dans son bureau.

			


		


		
			Deuxième partie

			La voie du samouraï

			


			


		


		
		


		
			La chair et l’acier

			Sénat, Paris

			13 septembre

			En vertu d’un accord électoral particulièrement complexe et long à accoucher, le ministère de la Défense avait été attribué à l’un des partis formant la coalition de gauche à l’issue de la réélection de Nathalie Bordes. Redoutant une charge de travail incompatible avec son mode de vie dilettante, le chef de ce Parti, par ailleurs totalement ignare sur les questions militaires, avait désigné l’un de ses proches qu’il supposait fidèle. C’est ainsi que François Chevigné, un svelte quinquagénaire au profil élancé, au teint hâlé en toutes circonstances et à la chevelure argentée, avait débarqué au ministère de la Défense.

			Politiquement, le nouveau ministre de la Défense avait beau appartenir à l’aile la plus à gauche du parti de la gauche radicale, il n’avait en rien renoncé au luxe ni au confort. Issue de la vieille noblesse française, sa généalogie comportait nombre de diplomates et de militaires au service du Roi, puis de la République, puis de l’Empire. Un de ses aïeuls avait occupé les mêmes fonctions que lui sous la IVe République, dans les années 1950. Seule concession à l’esprit du moment, François Chevigné avait décidé d’abandonner la particule qui lui avait été léguée par ses ancêtres. Il n’était pas marié, mais un majordome indonésien l’accompagnait depuis ses premiers pas dans la diplomatie à la sortie de l’ENA. Plus que majordome, il faisait aussi fonction d’intendant, de cuisinier, et au besoin d’amant. Même lorsqu’il avait assuré des fonctions diplomatiques dans des pays condamnant l’homosexualité, il n’avait pu se résoudre à renoncer à cette présence à ses côtés.

			C’est en songeant au corps musclé et à la peau cuivrée de celui qui partageait sa vie que le ministre de la Défense se présenta serein et décontracté devant les sénateurs, à leur demande, accompagné d’un aréopage de conseillers, d’assistants, de hauts gradés et de chargés de communication. De fait, l’entourage du ministre était beaucoup plus fourni que les parlementaires présents. Les rangs clairsemés qui accueillirent le Ministre n’eurent pas l’air de choquer grand monde.

			Le ministre commença par rendre hommage aux victimes de l’attentat de Lorient et par rappeler que cette tragédie illustrait combien la France restait sous la menace permanente de ses nombreux ennemis. Puis le président de la commission passa la parole à ses collègues :

			« Monsieur le Ministre, vous êtes un grand défenseur de l’industrie de l’armement, mais nos compatriotes sont de plus en plus soucieux du caractère éthique de nos politiques d’exportation. Dans un souci moral que chacun comprend, ne pourrait-on pas réserver notre production et nos exportations à des armes défensives ?

			— L’idée selon laquelle nous pourrions concevoir des armes utilisables uniquement dans un but défensif relève de la pure science-fiction. Rien ne ressemble plus à une arme défensive qu’une arme offensive. D’ailleurs, une arme seule ne suffit pas à se défendre, il faut aussi une volonté farouche de résistance. Mais toute résistance sans armement est condamnée à l’impuissance et à l’échec.

			— Je comprends, mais ne pourrait-on pas prévoir des clauses d’usage ?

			— Quand vous vendez des missiles et des chars d’assaut à prix d’or, vos acquéreurs ne vont pas vous demander la permission de les utiliser. Je rappelle qu’une exportation doit réunir trois conditions : ne pas alimenter une escalade militaire, ne pas compromettre notre propre sécurité et livrer des armes utilisables.

			— Mais que dit le droit international sur le sujet ?

			— En 2014, le traité sur le commerce des armes est entré en vigueur sous l’égide de l’ONU. La France en est signataire. Il interdit aux États qui l’ont signé de livrer des armes à des acheteurs susceptibles d’en faire un usage contraire au droit international humanitaire et aux droits de l’homme. Je ne vous cache pas qu’il n’est pas aisé de s’en assurer… Disons que le droit sans la contrainte n’est qu’une pure illusion.

			— Monsieur le Ministre, enchaîna un autre élu de la Nation, je prolonge la question de mon honorable collègue sur ce sujet de l’éthique. On sait que les contrats d’armements sont l’occasion pour des personnages douteux de jouer des rôles troubles et d’empocher des commissions faramineuses. Qu’en est-il pour ce qui nous concerne ?

			— Par le passé, des pratiques non conformes à l’éthique et à nos valeurs ont servi à enrichir des personnalités très compromettantes, ou même à financer des partis politiques. Le versement de “commissions” à des agents publics étrangers était autorisé en France jusqu’à l’entrée en vigueur d’une convention de l’OCDE contre la corruption en 2000. Nous y avons mis fin. Lorsque des intermédiaires existent, et c’est bien le cas, ils sont dûment répertoriés et déclarés. Les groupes industriels doivent faire connaître à l’État le montant de leur rémunération. Évidemment, à partir d’un certain niveau, le sujet devient éminemment politique. Les commissions, les signatures, les contrats de sous-traitance… tout se règle au ministère de la Défense, si ce n’est à l’Élysée directement. L’État surveille étroitement tout cela. »

			Le général Etchégarray fut auditionné dans la foulée, aux côtés de son ministre de tutelle. Le chef d’état-major des Armées ressortit plutôt satisfait de cet échange. L’exercice était délicat pour l’officier. Se montrer alarmiste aurait eu pour conséquence de déclencher un début de panique chez les parlementaires, et d’engager un procès en incompétence à son égard. Mais être trop rassurant n’aiderait pas à faire voter les crédits budgétaires dont il avait impérativement besoin. Il se lança d’une voix grave et posée :

			« Les menaces se multiplient, et le passage à l’acte de guerre, comme en Ukraine, est une réalité, même en Europe. L’emploi désinhibé de la force est redevenu pour beaucoup de pays le mode de règlement des conflits. »

			Le haut gradé déplora ensuite avec une franche honnêteté que malgré les plans d’investissement, l’armée française disposait encore d’équipements peu nombreux et parfois carrément vétustes. Il appela à renforcer les capacités de défense sol-air, les drones, l’artillerie de longue portée, les systèmes d’information ou le renseignement humain.

			Une combinaison de chair et d’acier.

		


		
			Cold Peace

			Sciences Po, Paris

			14 septembre

			Nina avait très peu apprécié le recadrage en règle qu’elle avait subi. Certes, elle avait largement dépassé les bornes en bousculant de cette manière un suspect, mais il fallait bien avancer. D’ailleurs, lâcher une affaire n’était pas dans son genre. Il lui fallait réfléchir autrement, et s’informer ailleurs. C’était le moment de recourir à la méthode Effenberg.

			Les deux femmes se retrouvèrent le soir même dans le nouveau bureau de Sarah Effenberg. Les équipes de recherche de Sciences Po avaient quitté la rue Saint-Guillaume et ses multiples annexes pour rejoindre un nouveau site, sept cents mètres plus loin. La professeure Effenberg, qui comptait parmi les piliers du corps enseignant, n’avait cependant pas l’air enchantée de ce changement de localisation, qui l’avait contrainte à faire et à défaire des cartons. Son rangement thématique méticuleux opéré année après année s’en trouvait bouleversé. Les piles de livres sur l’histoire des relations internationales ne tenaient pas sur une seule étagère. Un drame. Elle semblait quelque peu désemparée à l’idée d’accoler des livres d’histoire avec des essais sociologiques… En attendant, les maîtres à penser de la guerre et de la paix figuraient en bonne place sur sa table de travail : Sun Tzu, Périclès, Clausewitz, de Gaulle, Kissinger, Aron… L’arrivée d’une visiteuse extérieure la tira de ses réflexions. Elle fit très bon accueil à l’enquêtrice, lui proposa un café-machine que cette dernière refusa, voulant entrer sans plus attendre dans le vif du sujet.

			« On m’a déchargée de l’enquête sur l’attentat des frégates de Lorient, mais on m’envoie en renfort pour évaluer la résistance du groupe Poséidon aux événements actuels. Sauf que je ne connais pas grand-chose à l’industrie de l’armement…

			— Je ne vais pas vous faire dans mon bureau en cinq minutes un cours sur les armées françaises, mais il faut que vous ayez quelques chiffres en tête. La problématique est avant tout économique. L’armée française a supporté l’essentiel des politiques successives d’économies budgétaires. Celles-ci ont subi une baisse de vingt pour cent de leurs crédits sur une quinzaine d’années. Leur format a été réduit bien au-delà du raisonnable. Tout cela est fort bien documenté par de nombreux rapports. Depuis le début des années 2000, le nombre de chars d’assaut a par exemple fortement diminué : il est passé de mille trois cent quarante-neuf à deux cent vingt-deux… On se demande d’ailleurs si ce n’est pas toute notre armée qui défile le 14 juillet !

			— Et la Marine ?

			— Dans ce domaine aussi, le dimensionnement des forces a été revu drastiquement à la baisse. Le nombre de grands bâtiments de surface, c’est-à-dire ceux qu’on peut déployer en cas de conflit, est passé de trente-sept à dix-neuf. Pardon pour cette avalanche de chiffres…

			— Je comprends. Mais la dissuasion nucléaire nous met à l’abri de toute agression extérieure, non ? Pourquoi maintenir autant de forces ?

			— Alors, oui, en théorie. Mais non en pratique. Pourquoi ? Tout simplement parce que certains pays, dont la Russie, disposent d’un scénario d’emploi des armes nucléaires tactiques.

			— C’est-à-dire ?

			— Eh bien, pendant la guerre froide, le nombre d’armes nucléaires était tel qu’un équilibre de la terreur s’était imposé. Une attaque nucléaire signifiait une réponse massive du même type, et donc la destruction de facto des deux belligérants. Aujourd’hui, en évoquant l’utilisation d’armes tactiques sur le champ de bataille, cela implique qu’on sort d’une logique de destruction totale et qu’on doit envisager une guerre non pas d’anéantissement immédiat, mais une guerre sale et dans la durée.

			— Et l’OTAN dans tout ça ?

			— L’OTAN avait quasiment perdu sa raison d’être avec la fin de la guerre froide. Certains avaient même évoqué un état de “mort cérébrale”. L’expression rendait bien compte des dissensions permanentes entre ses membres, qui ne cessaient de s’affronter sur des questions de choix d’armement, mais aussi sur des visions stratégiques. L’agression russe en Ukraine a réactivé un instinct de survie et a ressoudé l’OTAN, à laquelle ont d’ailleurs depuis adhéré la Suède et la Finlande. Au fond, nous assistons à une architecture complètement inédite des relations internationales, une Cold Peace, une nouvelle ère qui se caractérise par une nouvelle guerre froide entre, d’un côté, les démocraties, et de l’autre les autocraties.

			— Si je vous comprends bien, l’attaque contre le groupe Poséidon pourrait ne pas être étrangère à ce nouveau paysage géopolitique ?

			— Probable. Mais vous allez vous heurter à deux obstacles puissants à la manifestation de la vérité : le secret-défense et le secret bancaire. Si le secret bancaire s’est quelque peu assoupli sous la pression internationale, le secret-défense reste entier. Les ministres de la Défense qui se sont succédé ont toujours refusé de déclassifier la liste des bénéficiaires des commissions versées. Le complexe militaro-industriel français est un univers très sombre et très secret dont les intérêts finaux restent obscurs. Un monde très feutré qui ne se laisse pas facilement pénétrer et autour duquel gravitent des personnalités peu recommandables.

			— Eh bien, je vais commencer par le commencement, à savoir les autorités officielles. J’ai rendez-vous avec le PDG du groupe Poséidon, Nicolas Caldor.

			— Un homme discret et respecté. On le décrit comme un proche du ministre de la Défense. Je crois même qu’ils ont étudié ensemble ici même à Sciences Po, puis à l’ENA. Regardez, hop, voilà, en deux clics on peut en avoir confirmation : promotion Valmy, 1996-1998. »

		


		
			De Valmy à Poséidon

			Siège du groupe Poséidon, Paris

			14 septembre

			Nina Meriem se présenta au siège du groupe Poséidon, dans le XVe arrondissement de Paris, comme le lui avait demandé sa directrice générale. Le respect à la lettre des instructions n’était pas son point fort, mais les circonstances ne lui étaient guère favorables, et toute prise d’initiative intempestive pouvait être considérée comme une insubordination. Elle obtempéra donc avec diligence aux ordres de sa supérieure hiérarchique.

			Le PDG du Groupe, Nicolas Caldor, dans un costume bleu des plus classiques, attendait Nina en présence de son directeur juridique. Une simple précaution, avait-il dit. Le PDG avait l’allure qu’on prête aux ingénieurs-­technocrates sortis des grandes écoles françaises et rapidement passés au service des fleurons du capitalisme d’État : grand, mince, sobre, prudent mais ambitieux, affable et malin… Sur la table de son bureau et les étagères boisées installées contre les murs figuraient des maquettes de toute sorte. Des reproductions miniaturisées de frégates, de porte-avions, de missiles faisant écho au savoir-faire industriel et technologique du groupe français, par ailleurs un des leaders mondiaux de ce secteur. Installé autour d’une longue table de verre transparent, il faisait face à Nina qui avait opté pour un code vestimentaire ne correspondant pas aux habitudes de cette entreprise : jean sombre, veste en cuir, chaussures montantes. Le patron du premier groupe naval français engagea la conversation.

			« Merci de votre venue, capitaine Meriem.

			— Je vous en prie.

			— Votre directrice générale m’a contacté directement. On me dit que vous n’êtes pas directement en charge de la cata­strophe de Lorient, mais que vous êtes là pour vous assurer que le Groupe dispose de moyens de prévention et de protection à la hauteur des risques que nous rencontrons. Une forme d’audit en somme, si je comprends bien ?

			— Une évaluation, plutôt, précisa la capitaine.

			— Oui, une évaluation, reprit le grand patron. Comme vous devez vous en douter, nous avons tous été sacrément secoués par les événements. Nous devons rester vigilants et nous assurer que tout est fait pour la sécurité de nos salariés et de nos installations.

			— Je ne suis pas une spécialiste de la protection des sites classés. Je suis là pour évaluer la fragilité économique du Groupe, et éventuellement déjouer toute forme de tentative de déstabilisation.

			— Très bien. On commence par quoi ?

			— Par la base. Expliquez-moi votre modèle économique. Quels sont vos clients, vos fournisseurs, vos partenaires ? »

			Le grand patron tripota pour la troisième fois le nœud de sa cravate violette, parsemée de petites ancres marines en surpiqûre, puis se lança dans de grandes explications sur la naissance de l’industrie de défense française, son expansion pendant les derniers conflits mondiaux, puis la volonté du général de Gaulle d’affirmer pendant la guerre froide une indépendance à l’égard tant des Américains et de l’OTAN que de la Russie soviétique et du bloc de l’Est. Il expliqua avec toute la pédagogie dont il était capable que les exportations d’armes étaient pour la France une des conditions de sa souveraineté. C’était une question d’existence ou de non-existence de son industrie de défense. « Notre politique nationale se fonde sur un niveau de commande initiale élevé pour l’armée française, permettant d’amortir le coût des versions proposées à l’étranger », récita-t-il. Pour que cette politique d’exportation soit tenable dans la durée, c’est-à-dire rentable, elle dépendait étroitement des contrats obtenus à l’export. Puisque le marché français était limité, il fallait trouver des débouchés à l’extérieur. Sinon, le prix unitaire d’un avion de chasse ou d’une frégate devenait totalement prohibitif. Sans grand mystère, cela supposait de vendre des armes à des dictatures et à des régimes politiques peu regardants sur les droits de l’homme. La réduction du budget national consacré aux armées a renforcé cette logique.

			« Et vous êtes donc le bras armé de la politique d’exportation française ?

			— Vous avez presque réussi à me faire rire avec votre jeu de mots… On a beaucoup parlé de la Start-Up Nation, de jeunes pousses, de licornes, et autres bizarreries lexicales, mais moi je vous le dis, rien ne vaut le colbertisme, un bon patriotisme économique. Une politique industrielle ambitieuse, incarnée par des champions français alliés à des partenaires européens. Les Chinois et les Américains, en réalité, ne font pas autre chose. Sauf qu’en France, notre mode de gouvernance est très compliqué. Elle fait intervenir de très nombreuses structures et officines. Retenez qu’en gros, la conception et le choix des programmes reviennent à la Direction générale de l’armement, qui est une puissante direction du ministère des Armées. Nous nous appuyons aussi sur les attachés de Défense dans les ambassades qui constituent un réseau précieux pour aller démarcher les clients. Mais, au final, l’autorisation d’exporter un armement revient au Premier ministre, qui s’appuie pour cela sur le Secrétariat général à la Défense et à la Sécurité nationale. Cela prend la forme d’une licence d’exportation. Dans les dossiers les plus sensibles, c’est l’Élysée qui prend la main, et la décision revient au chef de l’État.

			— Et financièrement, ça se passe comment ?

			— D’abord, permettez-moi d’insister sur le fait que les ventes à l’étranger sont vraiment essentielles. Les exportations couvraient moins de dix pour cent des coûts des programmes d’armement dans les années 1960, aujourd’hui ce chiffre avoisine les trente pour cent. L’enjeu s’avère donc crucial. Le ministère des Finances accorde une garantie qui s’avère parfois essentielle pour conclure le deal. Bercy garantit aux entreprises qui vendent les armements que le gouvernement français viendra compenser les cas de défauts de paiement de la part du pays étranger.

			— Je vois. J’imagine que les questions éthiques et morales ne sont pas vraiment prises en considération…

			— Détrompez-vous. Nous sommes de plus en plus soumis à de fortes pressions médiatiques de la part d’organisations non gouvernementales qui organisent de véritables campagnes de lobbying. La France en est encore assez épargnée, mais aux États-Unis, on assiste à des mouvements d’ampleur, comme des sit-in, pour bloquer certaines exportations ou en faire cesser d’autres.

			— Comme tentent de le faire le fameux “Ange blanc” et ses groupies aux portes de l’arsenal à Lorient ?

			— Oui. Ce gourou, car c’est ainsi qu’il faut l’appeler il me semble, et ses disciples, se sont directement inspirés des pratiques américaines. Un mélange de radicalité politique, d’action violente et de religiosité.

			— Et les parlementaires ?

			— Ils sont censés contrôler le gouvernement. Dans la pratique, ils interviennent peu. Seuls s’y intéressent les quelques élus issus de circonscriptions sur lesquelles figurent des installations, des chantiers ou des bases.

			— Comme le ministre de la Défense ?

			— Évidemment. À la différence près que François Chevigné se passionne depuis longtemps pour les questions de défense. À l’ENA déjà, c’est lui qui avait proposé de baptiser notre promo du nom de la bataille de Valmy. Remarquez que finalement, moi aussi, de Valmy à Poséidon, je suis resté dans le métier des armes.

			— Je ne voudrais pas abuser de votre temps, mais j’imagine qu’avant de conclure un contrat, il y a toute une phase d’approche et d’influence. Par qui passez-vous ?

			— Nous passons par des intermédiaires qui connaissent parfaitement les entourages des décideurs. C’est le cas par exemple d’Abdel Lounès, un homme très précieux, très loyal, qui nous a rendu d’éminents services. Je vois venir vos soupçons, mais tout cela est strictement encadré et déclaré. Je vous propose que notre directeur commercial, Jules Barouf, vous explique tout cela en détail. C’est un collègue très compétent.

			— Entendu, je note tout cela. Merci. »

			Le PDG prit la peine de raccompagner la capitaine Meriem jusque dans le hall et de formuler quelques banalités, avant de lâcher un « Bonne chance » dénué de toute conviction.

			*

			De retour à la DGSI, Nina consulta le dossier d’Abdel Lounès. Chose rare, une partie des informations lui était inaccessible. « confidentiel défense. » Le marchand d’armes faisait visiblement partie de ces intermédiaires sulfureux mais indispensables à l’industrie française sur lesquels les autorités de la République gardaient un œil. Le reste du dossier, quelques articles de presse, une note du service, un rapport interne, décrivaient un type brillant mais peu recommandable. Un vorace sans scrupule qui manie les menaces et la séduction pour arriver à ses fins.

			


		


		
			Le dessous des cartes

			Paris

			15 septembre

			Nina rappela Sarah Effenberg, qui avait cherché à la joindre plusieurs fois. Dès qu’elle décrocha, l’universitaire s’élança avec enthousiasme dans un exposé dont elle avait le secret.

			« Je me suis replongée dans une pile de documents et de rapports. Il faut vous pencher en urgence sur les intermédiaires.

			— Et pourquoi ?

			— Eh bien, dans tout contrat d’armement vous trouverez évidemment des personnes plus ou moins recommandables gravitant autour de l’affaire. Quand on regarde avec un peu d’attention ce secteur, on ne peut qu’être frappé par le nombre récurrent de scandales. À l’évidence, on ne vend pas des armes comme des grille-pains. Cela suppose des négociations très secrètes, et souvent avec des contreparties directes pour les protagonistes. Dans les années 1990, une première affaire a défrayé la chronique, celle des frégates de Taïwan. On a toujours suspecté que des commissions importantes avaient été payées et que celles-ci devaient revenir d’une manière ou d’une autre en France. Plusieurs décès très suspects ont été signalés postérieurement à la signature du contrat. Le corps d’un haut dignitaire taïwanais qui avait fait partie de l’équipe de négociateurs a été retrouvé sans vie à Singapour. De même, un ingénieur français s’est jeté de son appartement toulousain, sans raison particulière… Après une longue enquête judiciaire, la société en question a finalement été condamnée à plusieurs centaines de millions de dollars pour avoir corrompu l’administration taïwanaise… Au final, c’est la France qui a été condamnée à rembourser plus de six cents millions de dollars. Le contribuable a réglé l’addition…

			— Eh bien…

			— Mais ce n’est pas tout. Quelques années plus tard, vous avez probablement entendu parler de l’affaire de l’attentat de Karachi, au Pakistan. En 2002, un bus qui transportait des ingénieurs navals français a explosé, tuant quinze personnes. On a toujours suspecté un système de rétrocommissions qui aurait mal tourné.

			— C’est-à-dire ?

			— Ce n’est pas très compliqué. Vous signez un contrat de vente avec un gouvernement. Pour cela, vous allouez un pourcentage de la somme à un intermédiaire chargé de corrompre une partie des décideurs du côté des acheteurs. Ceux-ci s’engagent en retour à rétrocéder une fraction de la commission. Avant les lois sur le financement des campagnes électorales et la vie politique, c’était une façon très classique pour les partis politiques français de financer leur train de vie.

			— Mais il n’y a pas eu de conséquences ?

			— Si. Un ancien Premier ministre et plusieurs ministres ont comparu devant la Cour de justice de la République, qui juge les ministres pour les faits intervenus pendant leurs fonctions. Mais on n’a jamais pu faire toute la lumière sur cette affaire. Au fond, si vous voulez mon avis, l’État est un peu schizophrène. D’un côté, il a besoin de vendre des armes pour maintenir une forme d’indépendance stratégique et militaire, mais de l’autre il cherche à promouvoir une politique étrangère fondée sur des valeurs, sur la défense de la paix, du droit international et des droits humains. En réalité, l’appareil d’État, profondément imprégné de l’idéologie gaulliste, a toujours fait prévaloir les ventes d’armes sur les principes éthiques. Nos ambassadeurs sont très favorables aux ventes d’armes à l’étranger, qu’ils voient comme une façon de resserrer les liens avec les autorités officielles, et d’accroître le prestige de la France, sans trop s’appesantir sur leur usage ou sur leur coût. L’argent des armes n’a pas d’odeur. »

			


		


		
			Séminaire

			Campus, Fontainebleau

			15 septembre

			Nina avait essayé de rencontrer le directeur commercial du groupe Poséidon – en vain. Excédée par tant de mépris, elle finit par envoyer un mail dans lequel elle convoquait le cadre supérieur trois jours plus tard à Levallois-Perret, dans les locaux de la DGSI. Elle reçut un message quinze minutes après. Le directeur commercial s’excusait platement de n’avoir pu se rendre disponible. La faute à ses déplacements internationaux, à ses clients exigeants du Golfe persique, à ses partenaires asiatiques sur lesquels il fallait exercer une vigilance de chaque instant pour éviter que la technologie française ne soit pillée… La conclusion du message était qu’il lui proposait une rencontre dès le lendemain à Fontainebleau, où il réunissait toute son équipe. De mauvaise grâce, Nina accepta. Elle voulait faire avancer son enquête. Si pour cela, il fallait faire un petit tour dans la ville des adieux de Napoléon à sa garde impériale, le sacrifice n’était pas hors de prix.

			*

			Nina arriva de Paris en voiture. Au lieu-dit, elle fut surprise par l’ambiance champêtre et bucolique des lieux. Elle s’attendait à voir un campus, un centre de formation, une barre d’immeubles avec des amphithéâtres. Rien de tout cela. Elle se gara puis marcha dans un immense parc où des chênes centenaires semblaient dialoguer pacifiquement avec des pins. Elle se guida à la voix et suivit les rires qui émanaient de l’arrière d’un grand bâtiment de verre entouré de chalets en bois. Le directeur commercial présentait à son staff le programme du séminaire qu’il leur avait concocté. Debout, dominant ses collaborateurs assis sagement en tailleur autour de lui, la scène ressemblait plus à une séance de yoga qu’à un séminaire d’entreprise. Le module prévu sur trois jours et deux nuits comportait des activités aussi essentielles qu’un cours de stretching mental, un atelier d’accomplissement personnel inspiré des spiritualités orientales ainsi qu’une conférence d’un prix Nobel de littérature. Le coût de la prestation devait être astronomique. Nina Meriem se demanda si c’était ainsi qu’une grande entreprise formait son encadrement à se mouvoir dans l’univers dur et tortueux des exportations d’armes. Elle se figura mentalement des négociations à Dar es Salam entre des chefs de guerre yéménites, kalachnikov en bandoulière, discutant avec des cadres d’entreprises grimés en Bisounours décorés d’un gros cœur rouge sur le ventre. Elle comprit immédiatement pourquoi le groupe Poséidon avait eu recours à un intermédiaire sulfureux se faisant appeler « Le Libanais » pour conclure ses deals. Elle comprit encore mieux les chiffres catastrophiques du commerce extérieur français, structurellement déficitaire.

			Le directeur commercial acheva son discours, auquel Nina ne comprit pas un seul mot. Il y était question de « focuser », de « driller » pour mieux « cascader » ou « détourer ». Elle se dit que, décidément, le génie des escrocs résiderait toujours dans leur capacité à rendre incompréhensibles les choses les plus simples pour se rendre importants, si ce n’est indispensables. Telle était l’économie moderne.

			Le directeur commercial du groupe Poséidon, un quadra rouquin de petite taille, rondouillard et jovial, au bouc soigneusement taillé, vint finalement à sa rencontre. Il avait un air juvénile renforcé par ses joues joufflues, ses grosses lunettes et des bretelles bleues improbables. Le tout donnait l’impression d’un croisement entre Harry Potter et Obélix.

			« Capitaine Meriem, je présume ? Jules Barouf, enchanté. Pardon, je vous ai fait attendre. Mais le lieu est magique, n’est-ce pas ?

			— Vous comptez donc sur des tours de passe-passe pour vendre des frégates ?

			—  Ah… vous avez le sens de l’humour, j’aime ça. Voyez-vous, ici nous aidons nos cadres à trouver la force de devenir la meilleure version d’eux-mêmes. Je leur dis souvent : “Innovez-vous !”

			— Excusez-moi, je ne suis pas venue ici pour suivre votre séminaire. Allons droit au but. Quel a été le rôle d’Abdel Lounès dans le contrat d’exportation des frégates de Lorient avec les Émirats ? »

			Le directeur commercial blêmit, puis se reprit et proposa à Nina de prolonger la discussion dans un endroit isolé, à l’abri des regards et des oreilles. Subitement, la transparence et la bienveillance cédèrent la place à une attitude inquiète et prudente.

			« À la vérité, je me dois de vous avouer que oui, nous sommes passés par un intermédiaire, qui est effectivement Abdel Lounès, dit “Le Libanais”. Vous savez, dans tous les contrats d’armement, il faut aller voir des autorités, faire jouer des relations, user d’amitiés patiemment nouées au fil des années. Lounès joue au polo avec le prince héritier d’Arabie saoudite, partage la passion de l’émir du Qatar pour la chasse aux faucons, et siège au conseil d’administration de la Fondation de bienfaisance de la fille du ministre de la Défense égyptien… L’homme idéal, en gros.

			— Et donc ?

			— Et donc, nous sommes évidemment passés par lui pour le contrat lié à la nouvelle génération de frégates multimissions dotées du drone Trident-AM, une arme révolutionnaire comme vous le savez.

			— Avez-vous versé des commissions à Lounès ?

			— Disons que son contrat portait une rémunération fixe et une part variable extrêmement importante contre un travail discret d’influence ne donnant lieu à aucune restitution écrite pour nous épargner quelques tracas judiciaires que vous pouvez imaginer.

			— Oui, j’imagine très bien votre intermédiaire graisser la patte de vos interlocuteurs fortunés. On parle de quel montant, là ?

			— Dix pour cent du montant du contrat, donc environ deux cents millions de dollars.

			— Largement de quoi prendre une retraite anticipée… Et où est-il, ce fameux Abdel “Le Libanais”, aujourd’hui ?

			— Eh bien, c’est tout le problème. Nous n’avons plus de contacts avec lui.

			— Pourrait-on imaginer que la fameuse part variable d’Abdel Lounès n’aurait pas été utilisée conformément aux arrangements prévus ? Aurait-il pu disparaître avec les commissions occultes promises aux décideurs ou aux entourages qui ont pesé pour que Poséidon obtienne ce contrat du siècle ?

			— Pour ma part, je n’en sais rien. Nous avons versé à Abdel l’argent que nous lui devions. Point final.

			— Vous savez où sont ses bureaux ?

			— Il travaille beaucoup depuis les grands palaces parisiens. Une question de standing vis-à-vis de nos acheteurs. Mais je l’ai retrouvé une fois pour un rendez-vous dans son bureau, rue de Wagram, au 8… »

			Le directeur commercial fut interrompu par un message reçu sur son téléphone qu’il montra à Nina Meriem. Le patron du groupe Poséidon lui disait tout simplement : Urgent. Capitaine DGSI pas habilitée à enquêter sur Lounès. Cesser tout échange.

			Le directeur commercial se ferma comme une huître. Nina Meriem comprit qu’elle venait de se faire griller, d’une manière ou d’une autre. Elle tourna les talons et fila rapidement à son véhicule pour reprendre la direction de Paris.

			Elle demanda au jeune Pelletier de creuser les recherches sur ce fameux Lounès.

			


		


		
			De Tolbiac à Jeanne d’Arc

			Autoroute A6, Essonne

			15 septembre

			Quittant par la route le campus de Fontainebleau, Nina se retrouva rapidement sur l’autoroute A6, cette longue artère triste longée d’immenses entrepôts grisâtres et de zones commerciales aux enseignes lumineuses criardes qui s’étend jusqu’à Paris. Un flot ininterrompu de voitures, de motos, de camions de livraison transitant en direction de la capitale dans un ordonnancement chaotique et rythmé. Un paysage peu propice à la poésie et à l’introspection. Nina regardait le paysage défiler et songeait, nostalgique, à Marseille et à la Corse de son enfance.

			Subitement, un soupçon. Il lui sembla être suivie. Nina vérifia une fois, deux fois, à quelques minutes d’intervalle. Deux voitures derrière la sienne, une Renault Mégane de couleur vert amande la suivait à la trace. Un conducteur et un passager à l’avant. Deux hommes probablement. Difficile à dire. Elle prit un embranchement sur sa droite, revint sur le périphérique. Pas de doute. Elle était suivie. Ce n’est pas anodin pour une capitaine de police, spécialisée dans le renseignement et la surveillance, de se retrouver suivie. Elle en éprouva une petite stupéfaction, presque une satisfaction, et en tira deux conclusions provisoires. La première, on s’intéressait à elle, la capitaine Nina Meriem de la DGSI. Toujours bon à prendre pour l’ego et la confiance en soi. La deuxième conclusion, plus opérationnelle, c’est qu’on estimait – mais qui ? – nécessaire de la faire suivre. Pour la surveiller ? Pour l’empêcher de découvrir quelque chose, ou quelqu’un ? On ne pouvait rien exclure. Pour s’en prendre à elle ? Très peu probable, mais elle ne put s’empêcher de penser à ses deux enfants restés avec leur père. Plutôt que de ramener le loup dans la bergerie, d’ajouter des doutes et des questionnements à son enquête, Nina n’hésita pas longtemps et choisit la confrontation. Mais pour cela il lui fallait des renforts. Costauds. Depuis son téléphone mis sur haut-parleur, elle rameuta toute son équipe. Par chance, ils étaient tous dispo et même heureux de donner un coup de main à leur cheffe.

			Eh oui : même placardisée, Nina restait leur cheffe.

			


			Ils répondirent tous présents : le jeune Pelletier bien sûr, mais aussi Hazebrouck, Farkas et Gravel. Entre eux, ils ne s’appelaient que par leurs noms de famille. Pourquoi ? Personne ne l’a jamais su. Mais c’était ainsi. Ils formaient un groupe solidaire et efficace. D’emblée, à sa nomination, Nina avait insufflé du professionnalisme, du sérieux, de la rigueur et du dynamisme. Au début, ses collègues lui en avaient un peu voulu de bousculer leurs petites habitudes. Mais, à la longue, ils l’avaient presque remerciée d’avoir dépoussiéré une équipe qui avait été longtemps dévalorisée, la menace d’extrême droite ayant été reléguée au second plan après les attentats islamistes. Si le jeune Pelletier commençait dans la carrière, les trois autres étaient considérés comme des agents expérimentés. Hazebrouck, un gars du Nord, longiligne, soigné, discret, taiseux même. Son truc, c’étaient les filatures. Une patience hors norme, une capacité certaine à se fondre dans le décor sans rien dire. Personne ne faisait attention à lui et c’était sa grande force. Aussi râleur que gourmand, il ne résistait pas au chocolat. Il en boulottait même en permanence. Au bureau, en réunion, dans les transports, en repérage, même pendant les auditions. Farkas, quant à lui, était la mémoire de la section. Incollable sur la généalogie du fascisme européen et ses rejetons identitaires contemporains. Un nom, et hop, il vous récitait des passages entiers du dictionnaire des groupuscules violents qu’il semblait être le seul à actualiser. À tel point que ses collègues l’avaient surnommé « Wikipédia », ce qu’il prenait assez mal, estimant sa mémoire bien plus fiable que l’encyclopédie en ligne. Des sourcils en broussaille. Une casquette de titi parisien sur son crâne largement dégarni. Quelques kilos en trop, surtout pas sportif mais passionné de sports, ce qui était très utile pour meubler les silences ou juste passer le temps. Enfin, Gravel, physique de boxeur, amateur d’arts martiaux, moniteur de judo à ses heures perdues, motard accompli. Avec sa tête de bonze tibétain et sa barbichette toute blanche au menton, il inspirait confiance. Mais il ne fallait pas s’y tromper. Gravel était un redoutable détecteur de mensonges. Un témoin un peu louche, avec quelques secrets à cacher ? Gravel s’y collait… et obtenait généralement les réponses à ses questions.

			Nina Meriem avait donc convoqué toute sa Dream Team pour identifier la voiture qui la suivait depuis Fontainebleau. Le plan était simple, voire simpliste, digne du guet-apens le plus élémentaire. Elle entra dans Paris par la porte d’Ivry, remonta la longue rue de Tolbiac. À un croisement, elle tourna sur la gauche pour contourner la place Jeanne-d’Arc avant de s’engager dans la Villa Auguste-Blanqui… une jolie voie sans issue. Le conducteur de la Mégane comprit trop tard la manœuvre. Distrait ou incompétent, il s’engagea dans la voie sans repérer le véhicule à l’entrée de l’impasse, Hazebrouck au volant, qui fit un démarrage en trombe pour se placer immédiatement en diagonale, empêchant toute sortie. Gravel et Farkas, à l’affût sur les trottoirs, sortirent leurs armes de poing pour mettre en joue le conducteur et son passager qui lâchèrent avec dépit un sonore « Oh, putain, les cons… », sans préciser s’ils visaient l’équipe de Nina ainsi rassemblée, ou eux-mêmes.

			« Police, DGSI, mains en l’air ! » hurla Gravel.

			Les deux hommes s’exécutèrent et l’un dit :

			« Oh, calmos, les mecs, on est de la maison… Gendarmerie maritime.

			— Quelle bande de baltringues…, souffla Nina en se rapprochant du véhicule.

			— Don’t shoot the sheriff, Gravel », lâcha Farkas qui ne put se retenir de faire un bon mot.

			Les deux gendarmes en civil expliquèrent, penauds, que Nina Meriem avait été repérée lors de sa rencontre avec « l’Ange blanc » sur le campement à Lorient, puis à nouveau remarquée au siège du groupe Poséidon. La gendarmerie maritime avait été officiellement saisie par le juge d’instruction qui avait ouvert l’enquête. Celui-ci, aiguillonné par un expert, considérait la piste accidentelle comme probable et suspectait le groupe d’armement de cacher des preuves qui auraient prouvé des manquements graves dans le stockage de matières dangereuses. Un truc du genre la méga explosion AZF à Toulouse ou celle du port de Beyrouth. Mais puisque Nina s’avérait impossible à identifier, et à retrouver, un gradé avait ordonné une filature discrète. Voilà comment ils s’étaient retrouvés à Fontainebleau puis dans cette voie sans issue du XIIIe arrondissement à l’heure du goûter…

			Des baltringues.

		


		
			Katana

			Avenue de Wagram, Paris

			16 septembre

			La disparition d’un intermédiaire sulfureux, indispensable aux exportations de matériels ultrasensibles, pouvait au bas mot intéresser une demi-douzaine de services de Renseignement français, sans compter les étrangers. Abdel Lounès évoluait depuis des années dans des univers obscurs, des hiérarchies parallèles où les vrais décideurs ne sont pas tout en haut de l’organigramme mais sur les côtés, cachés, tirant les ficelles et manœuvrant leurs pions depuis les coulisses. En somme, le royaume des éminences grises et des conseillers du prince. L’épisode malencontreux de la filature ratée soldée par de plates excuses, Nina se remit en traque. Elle essaya de rencontrer Abdel Lounès qui servait donc régulièrement d’intermédiaire au groupe Poséidon dans ses contrats les plus sensibles. Elle avait appelé plusieurs fois les bureaux de Lounès, en vain. L’assistante s’excusait de ne pouvoir fixer de rendez-vous, même à une enquêtrice de la DGSI. Abdel vivait au rythme des jets qui l’emmenaient de pays en pays, d’un Salon de l’armement à une réception, sur les longs tapis rouges des réceptions officielles. Il était impossible à Nina de perquisitionner les lieux, faute de mandat judiciaire. Elle était complètement en roue libre, hors de toute procédure officielle. Agissant « à l’ancienne », elle alla guetter un matin l’arrivée de l’assistante de Lounès devant un immeuble cossu de la rue Wagram, dans le XVIIe arrondissement, à deux pas de l’Arc de Triomphe. Renseignée par la gardienne, très impressionnée par la carte tricolore du ministère de l’Intérieur, elle aborda l’assistante du marchand d’armes.

			« Bonjour. Je suis la capitaine Nina Meriem, de la DGSI.

			— Oh, bonjour. Je… je suis désolée, mais monsieur Lounès n’est toujours pas rentré…

			— C’est bien ce qui m’inquiète. Nous craignons pour sa sécurité. Pouvons-nous entrer et parler de tout cela à l’intérieur ?

			— Oh… oui, bien sûr. »

			Nina pénétra dans un grand appartement haussmannien reconverti en bureau de luxe. Dans le large vestibule baigné de lumière, une armure de samouraï accueillait les visiteurs. Un casque rouge sang en forme de bombe en métal et cuir devait protéger le guerrier. Complété d’un plastron, d’épaulettes, de cuissards et de jambières, l’ensemble devait bien peser dans les trente kilos. Une affichette expliquait que cette armure avait été portée par un rônin, un samouraï sans maître dans le Japon médiéval. Face à l’armure, de l’autre côté de la pièce, trônait une collection de sabres japonais, des katana de toutes formes et de toutes époques. Une vitrine adjacente comportait une série de manuscrits rares. Des livres originaux et des correspondances signées par les plus grands poètes de la littérature française : Arthur Rimbaud, Stéphane Mallarmé, René Char… Ce décor offrait une impression de maîtrise, de puissance et de raffinement. L’exact opposé du film Lord of War, dont le protagoniste est un marchand d’armes accro à la cocaïne et aux putes – campé par l’acteur Nicolas Cage.

			« Depuis quand votre patron a-t-il disparu ? reprit Nina.

			— Monsieur Lounès est presque toujours en déplacement ou en réunion. Il vient très peu ici, mais nous sommes en contact permanent. Je m’occupe de ses réservations d’avion, d’hôtel ou de restaurant. Depuis quinze jours, il n’a donné aucun signe de vie. Cela ne lui ressemble pas. C’est un hyperactif qui ne tient pas en place. Même pendant ses congés, il m’envoie toujours au moins une dizaine de messages par jour.

			— Et il travaillait sur quoi en ce moment ?

			— Je ne saurais vous le dire. Il est très secret, et je n’ai aucun accès à ses dossiers personnels. La confidentialité est essentielle dans ce métier.

			— Je peux voir son agenda ?

			— Impossible. Monsieur Lounès n’en dispose pas. Il fait uniquement appel à sa mémoire. Mon patron est hyper­mnésique, capable de retenir des suites impressionnantes de chiffres ou de numéros de téléphone. Sa mémoire visuelle photographie une masse gigantesque de données qui se trouve stockée quelque part dans son cerveau. Parfois, il note quelques mots au crayon de bois sur un petit carnet moleskine jaune. Mais guère plus. Quand j’ai proposé d’informatiser tout ça, il m’a répondu qu’il préférait travailler comme un Bédouin, que c’était certes artisanal voire archaïque, mais tellement plus efficace et sécurisé ! Quand je lui ai parlé de cloud, de messagerie cryptée et d’agenda partagé, il m’a ri au nez. “Le stockage de données optimal, le cloud le plus puissant, il est là, sous mon crâne”, m’a-il répondu…

			— Donc on ne sait pas grand-chose de ses activités à part qu’il œuvre pour des grands groupes internationaux dans des domaines sensibles.

			— C’est cela. Il facture à ses clients des conseils oraux. Il n’écrit presque jamais. Mais j’imagine que ses partenaires en affaires doivent traduire cela sous forme de notes ou de comptes rendus. Tout ce que je peux vous dire, c’est que ces derniers temps, il avait de nombreux rendez-vous en Asie. En Chine, à Singapour, à Djakarta, mais aussi en Australie.

			— Seul ?

			— Oui, monsieur Lounès travaille en solitaire.

			— Pas de coffre, d’archives donc ?

			— Rien ici en tout cas.

			— Des choses anormales à signaler ?

			— Il semblait inquiet. Monsieur Lounès est quelqu’un d’assez jovial, expansif, avec beaucoup d’humour. Depuis quelque temps, je le trouvais d’une humeur plus sombre, triste, comme obnubilé par quelque chose.

			— À quand remonte votre dernier contact avec lui ?

			— Au 1er septembre, vers midi. Il déjeunait au Royal Monceau. Je m’en souviens très bien car il m’a à nouveau parlé des croque-monsieur à la truffe du bar de l’hôtel, qui sont, paraît-il, les meilleurs de Paris.

			— Mon salaire de capitaine de police ne me permet pas d’avoir une opinion sur le sujet… Et concernant sa vie privée ?

			— Monsieur Lounès vit seul, il n’a pas d’enfant. Il a été marié il y a quelques années mais le couple n’a pas tenu. Je ne lui connais pas de compagne régulière. En revanche, il est resté assez proche de sa mère qui vit toujours en banlieue parisienne. Elle est très angoissée et appelle tous les jours… Elle est même allée jusqu’à déposer une main courante au commissariat pour disparition inquiétante. Tenez-moi informée s’il vous plaît, je ne sais plus quoi lui dire… »

			Nina quitta les locaux japonisants. Abdel Lounès avait disparu. Ou bien avait-il fui quelque chose, ou quelqu’un, pour se mettre à l’abri et se faire oublier pendant quelque temps, ce qui restait la version la plus optimiste. Ou bien avait-il été liquidé, et le plus probable était alors qu’on ne retrouve jamais sa trace – au mieux quelques morceaux, et en tout cas pas dans l’immédiat. Ou bien avait-il été enlevé. Mais un enlèvement ça se prépare, ça ne s’improvise pas. On ne kidnappe pas en plein jour un intermédiaire spécialisé dans le négoce des armes dans un quartier huppé de Paris sans laisser de trace. Il lui fallait persévérer.

		


		
			Fight Club

			Paris

			16 septembre

			De retour chez elle, après quelques recherches sur internet, Nina Meriem prit le temps de lire l’une des très rares interviews d’Abdel Lounès. À la journaliste du quotidien Les Échos qui l’interrogeait sur le goût prononcé des Français pour le conflit, il répondait ainsi, presque en philosophe :

			« Il y a chez les français un syndrome de d’Artagnan. Une volonté, voire un plaisir, de ferrailler pour un rien, pour un mot de trop ou un regard de travers. La france est un pays de Gaulois profondément bagarreurs qui ne se privent jamais d’une bonne mêlée, y compris lorsqu’elle semble parfaitement inutile. 

			


			» Il en va de même dans notre vie politique française qui tient plus du Fight Club que du Cercle des poètes disparus. Pour autant, ce goût pour l’empoignade n’a pas entraîné de fascination particulière pour les armes. Tout homme politique qui se ferait photographier en train de manipuler un fusil serait sans nul doute considéré comme un fou dangereux. Nous ne sommes pas aux États-Unis. Pour ma part, je ne possède aucune arme, si ce n’est des sabres japonais de collection qui ne sortiront jamais de leur fourreau. »

			


			Nina poursuivit par la consultation la presse du jour. Une brève pleine d’insinuations du Canard Enchaîné attira son attention :

			Si l’enquête sur l’attentat de Lorient fait du surplace, les langues commencent à se délier au sein de la Grande Muette. Coté vitrine, le cabinet du ministre rappelle que le programme des frégates de nouvelle génération dotée de missiles et de drones n’est absolument pas remis en cause. Coté couloir, on s’interroge cependant beaucoup sur le rôle qu’aurait pu jouer le ministre dans ce contrat majeur impliquant son camarade de promo de l’ena, le pdg du groupe Poséidon.

			


		


		
			Ô Fortuna

			Siège de la DGSI, Levallois-Perret

			16 septembre

			Lorsqu’une nomination lui était proposée, Napoléon Bonaparte avait l’habitude de répondre : « Fort bien, mais a-t-il de la chance ? » Clairement, Pelletier comptait sur sa bonne étoile pour retrouver les traces de l’homme d’affaires et s’attirer les bonnes grâces de sa hiérarchie. Par l’intervention de la directrice générale elle-même, il avait obtenu toutes les images vidéo du jour de la disparition du « Libanais ». Bizarrement, personne ne l’avait fait avant lui. La loi française obligeant à l’effacement automatique quinze jours après leur enregistrement, c’était moins une…

			Le dernier contact de Lounès avec son assistante remontait à l’heure du déjeuner, le 1er septembre. Il avait donc commencé par analyser les images fournies par la sécurité de l’hôtel Royal Monceau. On voyait clairement Lounès sortir de l’établissement à pied et prendre la direction de l’avenue Hoche. Rien de particulier à signaler, ni sa démarche, décontractée, ni sa tenue, soignée, ni son attitude, un téléphone à la main… Pelletier passa sur les images de la sécurité urbaine transmises par la préfecture de police. En zoomant au maximum, on pouvait clairement distinguer Lounès, de dos, avancer en direction du parc Monceau. Et là, le petit coup du destin qu’attendait Pelletier opéra : il vit nettement une voiture démarrer pour longer doucement le trottoir de la grande artère parisienne. Il nota le numéro de plaque sans trop y croire. La vérification qu’il effectua sur-le-champ confirma son intuition. La plaque était au nom d’une personne dont la date de naissance et le lieu de résidence désignait un octogénaire du Var – bref une fausse piste. Toujours confiant dans sa bonne étoile, il opta pour les caméras de vidéoverbalisation installées à l’entrée du parc. Ses doigts firent fébrilement défiler les minutes des bandes d’enregistrement jusqu’à treize heures sept. Bingo ! La chance ne l’avait pas quittée. Sur son écran, il pouvait en toute netteté observer au ralenti deux colosses percutant physiquement Abdel Lounès, puis le contraindre à entrer dans une berline noire qui prit la direction de la rue de Courcelles puis du boulevard périphérique. C’est Porte Maillot que la chance quitta Pelletier. Impossible de retrouver la direction prise par la berline. À tout hasard, il demanda à ses collègues si un accident impliquant une berline avait été rapporté ce jour-là en région parisienne, mais ce fut peine perdue. Le bornage téléphonique n’apporta rien de plus. Les deux téléphones d’Abdel Lounès avaient été désactivés l’un après l’autre à proximité du lieu d’enlèvement. Leurs cartes SIM avaient sans doute été arrachées à ce moment-là.

			Il téléphona à Nina pour débriefer sa cheffe et demander de nouvelles instructions. De son côté, Nina était allée rendre visite à la mère de Lounès qui vivait toujours à Grigny, en Essonne. La vieille dame, très attachée à son fils qu’elle vénérait comme un dieu grec, et dont les photos encadrées tapissaient les murs de son appartement, ne savait pas grand-chose d’utile. Nina découvrit cependant que le marchand d’armes avait établi un protocole précis à appliquer dans l’hypothèse où il viendrait à disparaître. Une affaire un peu compliquée avec des clients sud-africains avait apparemment justifié cette prudence. Au bout de cinq jours sans aucun signe de vie, la mère de Lounès devait aller signaler une disparition inquiétante à la police. Au bout de quinze jours, elle devait contacter un journaliste ami. Au bout d’un mois, elle devait créer un comité de soutien et commencer à interpeller les pouvoirs publics sur les réseaux sociaux. La maman de Lounès avait déjà accompli la première étape et redoutait de devoir passer aux deux suivantes. Une simple intuition.

		


		
			L’opacité conserve, la transparence tue

			Siège de la DGSI, Levallois-Perret

			16 septembre

			En fin d’après-midi, Pelletier, qui maintenait, en dépit de sa mise à l’écart, une loyauté sans faille envers sa capitaine, appela Nina sur son téléphone personnel. Pour se donner de l’importance ou pour fayoter un peu, le jeune policier ne s’adressait à elle que par son grade.

			« Capitaine, j’ai du lourd.

			— C’est bien votre genre.

			— Euh… merci, répondit Pelletier, un peu décontenancé. Vous vous souvenez de l’adage, “L’opacité conserve, la transparence tue”…

			— Non, pas vraiment.

			— La petite secte de “l’Ange blanc”, pardon, de Patrick Le Carrec, en est un parfait cas d’école. J’ai fait sortir les comptes en banque de l’association et de son gourou. Ils possèdent un véritable petit trésor de guerre, environ deux cent soixante-trois mille euros, bien plus que ce que les associations ont généralement en caisse. De plus, on tombe sur une cascade de financements croisés avec des ramifications à l’étranger. Le Collectif contre les exportations d’armes en France se trouve en réalité sous perfusion financière d’une structure voisine, le Collectif contre les exportations d’armes depuis l’Europe, le CCEAE, dont le siège est installé à Bruxelles. Je me suis renseigné auprès des collègues belges : l’adresse indiquée n’est qu’une simple boîte aux lettres. Un enregistrement purement administratif. J’ai donc sollicité les services fédéraux belges pour savoir s’il n’y aurait pas anguille sous roche. Et là, bingo ! Le fameux CCEAE est alimenté par plusieurs comptes situés en Chine et à Singapour. On parle là de versements réguliers, pouvant atteindre plusieurs milliers d’euros. Visiblement, notre “Ange blanc” et ses veilleurs de la Paix ne vivent pas que du denier du culte et des dons des fidèles. Ils possèdent des parrains fortunés à l’étranger. L’éveil spirituel contre rémunération en quelque sorte…

			— Well done, Pelletier ! Faites passer le message aux ­collègues bretons, qu’ils le convoquent et l’interrogent sur ce point.

			— J’en ai déjà pris l’initiative. Sauf que… “l’Ange blanc” a disparu sans laisser de traces. Il aurait quitté le campement en indiquant qu’il avait été appelé par le Seigneur, je cite, pour une mission urgente pour le salut de l’humanité.

			— Diantre.

			— Comme vous dites. Possible que notre “Ange blanc” ne soit qu’un petit escroc dépassé par les événements et qu’il ait choisi de se faire la malle au bon moment avec la caisse. En attendant, les services ont lancé un avis de recherche. Voilà. On fait quoi maintenant ?

			— Vous ? Rien de plus. Tenez-moi au courant si cet énergumène réapparaît. Je vais tenter de mon côté de faire causer la Grande Muette. »

		


		
			Para bellum

			Sciences Po, Paris

			16 septembre

			La prestigieuse école avait acquis de nouveaux locaux en plein milieu du très chic VIIe arrondissement de Paris, place Saint-Thomas-d’Aquin, à deux pas de Saint-Germain-des-Prés, pour y loger ses instituts de recherche. Construits pour accueillir une congrégation religieuse, les lieux avaient été investis à la Révolution par le ministère des Armées qui y avait installé le Comité central d’artillerie chargé d’homologuer et de contrôler la fabrication des armes et des poudres, puis le laboratoire central d’armement et la direction centrale du matériel. Les galeries du cloître avaient même un temps été reconverties en musée des Armes jusqu’au transfert aux Invalides de toutes les collections. La direction de Sciences Po avait demandé à un architecte de renommée internationale de remodeler complètement les lieux pour faire fleurir des amphithéâtres, des salles de recherche et des bibliothèques autour d’un large carré de verdure. Après deux cents millions d’euros de travaux, la Fondation nationale des Sciences politiques pouvait donc s’enorgueillir de disposer d’un site extraordinaire. L’argent public ne suffisant pas à boucler le projet, le directeur de l’École avait fait appel au réseau des anciens élèves fortunés, alléchés par la possibilité de faire graver à l’entrée d’une salle leur nom, ou plus modestement celui de leur entreprise. Pour l’heure, il s’agissait de réunir quelques centaines de milliers d’euros en proposant à des entreprises amies d’assister à un dîner de gala hors de prix dans la cour de ce nouveau bâtiment rénové. L’ambiance n’était pas à l’étude mais au réseautage. Les grands patrons côtoyaient des journalistes célèbres, des parlementaires venus en voisins et des présidents d’associations humanitaires attirés par la possibilité d’extorquer un chèque conséquent entre le fromage et le dessert. Tout ce beau monde devisait doctement, une coupe de champagne à la main, sur l’état du monde, les combinaisons politiciennes, les rumeurs de remaniement ou les effets de l’inflation sur le moral des Français.

			Même accompagnée de Sarah Effenberg, Nina Meriem se sentait assez largement étrangère à cette soirée qui fleurait bon l’entre-soi. Elle avait sorti pour l’occasion une robe blanche qui mettait en valeur son dos nu. La professeure Effenberg, vêtue plus classiquement d’un tailleur bleu, présenta à Nina quelques-uns de ses collègues dont elle ne comprenait pas toujours complètement l’intitulé des travaux universitaires. Une voix les invita à se diriger vers leurs tables alors que le ministre de la Défense se préparait à monter à la petite tribune installée pour l’occasion dans un recoin de cet ensemble historique. De loin, Nina Meriem et Sarah Effenberg tendirent l’oreille à la prise de parole du ministre, qu’elles comptaient aborder subtilement un peu plus tard.

			François Chevigné, le ministre de la Défense, entama son discours :

			« “Si vis pacem, para bellum. Si tu veux la paix, prépare la guerre”, nous rappelle cette illustre locution antique. Mais, mes chers amis, la guerre n’est plus une simple hypothèse d’école, elle est devenue très concrète et menaçante, aux portes de l’Europe. Vouloir la paix et anticiper le conflit suppose de bien identifier ses ennemis. Focalisés que nous étions sur les dangers du terrorisme islamique depuis 2015, les Français n’ont pas perçu la compétition de plus en plus directe entre puissances, rappelant par endroits et par moments certains épisodes de la guerre froide. Ces tensions se traduisent par une exacerbation des crises autour d’enjeux multiples : migrants, lutte contre le terrorisme, piraterie, exploitation de matières premières… Jamais nous n’avons autant eu besoin d’une défense solide et réactive… et pourtant nous avons accumulé les retards. Nous allons devoir nous réarmer et investir massivement dans notre industrie d’armement, comme l’a annoncé la présidente de la République. La sécurité est plus que jamais la clé d’une Europe souveraine… et… »

			Soudain une jeune femme déploya une pancarte sur laquelle était écrit, Profiteurs de guerre ! Puis une deuxième jeune fille, que Nina reconnut, la Vierge noire, la gothique qui semblait sous le charme de « l’Ange blanc », surgit des locaux universitaires et brandit une banderole, Marchands de mort ; une troisième la rejoignit en hurlant : « Stop la mort ! » Avant même que les officiers de la Sécurité du ministre de la Défense ne s’interposent, Nina vit débarquer « l’Ange blanc » qui aspergea de petites bombes de peinture rouge-brun le ministre, puis en propulsa sur tous les invités en tenue de gala en les invectivant :

			« Complices ! Vous êtes tous complices ! La mort est votre métier ! La souffrance est votre rémunération ! Honte sur vous tous ! Shame on you ! »

			Toutes les nappes immaculées furent couvertes d’un liquide globuleux, ruinant par la même occasion les costumes hors de prix et les robes taillées par les grands couturiers parisiens.

			Passé un bref moment de sidération, le service de protection de l’autorité ministérielle se mit en branle. Un déferlement improbable de policiers, de militaires, de gardes du corps se jeta sur les perturbateurs qui furent, en quelques secondes et malgré la cohue, neutralisés et embarqués vers le commissariat le plus proche. Le ministre, quant à lui, avait été happé par son équipe rapprochée, le premier policier dépliant un bouclier en kevlar déguisé en petite mallette, tandis que le second, « l’Épaule », l’exfiltrait l’arme au poing par une sortie annexe à l’arrière du bâtiment.

			L’incident suscita parmi les invités des cris de surprise et d’indignation suivis d’un brouhaha ininterrompu. Quelques personnalités en profitèrent pour s’éclipser discrètement, goûtant fort peu ce genre de scandale public, tandis que d’autres, bien décidées à profiter de la soirée, jugèrent indispensable une coupe de champagne pour se remettre de leurs émotions.

			


			Les images spectaculaires de l’évacuation du ministre ainsi que de « l’Ange blanc » taché de peinture rouge subissant une charge de policiers l’arme à la main – un authentique fake assassinat – firent le tour des réseaux sociaux. C’était évidemment l’effet voulu. Affaiblir la crédibilité du gouvernement et amorcer une contestation, là était l’objectif principal de ces pacifistes radicalisés. Faute d’avoir pu interroger François Chevigné, Nina Meriem et Sarah Effenberg sortirent dépitées de ce dîner de gala catastrophique.

			« Nous voilà privées de dessert », conclut la professeure.

		


		
			Mêlée parlementaire

			Assemblée nationale, Paris

			17 septembre

			L’attentat de Lorient n’en finissait pas de créer des remous dans l’opinion publique. Les Français attendaient qu’on leur livre des coupables et qu’on les condamne avec la plus grande sévérité. Passé un bref moment d’unité nationale, l’opposition se décida à passer à l’attaque. La séance des questions au gouvernement qui marquait la reprise des travaux parlementaires s’annonçait électrique. Elle le fut au-delà de l’entendement. Le compte rendu intégral officiel de l’Assemblée nationale témoigne de la violence des échanges.

			Madame Le Heune – Monsieur le Premier ministre, rien ne peut se construire sans la confiance. La confiance, vous l’avez perdue auprès des Français mais aussi au sein de votre majorité. Notre pays vit actuellement sous le régime de l’impuissance et de l’irresponsabilité ! Cette irresponsabilité a même gagné les affaires industrielles et économiques. (Interruptions sur divers bancs.) Par votre faute, l’un des fleurons de l’industrie navale nationale et européenne, le groupe Poséidon, se trouve aujourd’hui ébranlé par la passivité du gouvernement.

			


			Monsieur le Président – Posez votre question, je vous prie.

			


			Madame Le Heune – Elle est très simple. Quinze jours après l’attentat de Lorient, le Gouvernement semble se complaire dans l’inaction. Il ne veut rien savoir, rien connaître ni rien expliquer. Monsieur le Premier ministre, maintenez-vous votre confiance aux incapables, je pèse mes mots, que sont vos ministres de l’Intérieur et de la Défense ? Si tel était le cas… Si tel était le cas, cela signifierait que la France peut être meurtrie dans sa chair sans que les coupables ne soient ni recherchés ni châtiés. (Applaudissements nourris sur les bancs du groupe d’extrême droite ; brouhaha persistant sur les bancs des groupes de la majorité présidentielle.)

			


			La tradition parlementaire, un ensemble de règles non écrites mais systématiquement respectées, veut que le Premier ministre réponde lui-même aux questions posées par un président de Groupe. Vexé de l’interpellation véhémente de la présidente du groupe d’extrême droite, le Premier ministre pouvait choisir entre la colère et le mépris. Il opta pour le mépris ostentatoire et, d’un petit signe de la main depuis le tout premier rang, demanda à son ministre de la Défense d’assurer la réponse du gouvernement, ce qui déclencha la colère des députés siégeant tout à droite de l’hémicycle.

			


			Monsieur François Chevigné, ministre de la Défense – Madame la députée, il paraît que c’est en confiant des responsabilités à l’opposition qu’on la rend raisonnable. Quand je vous observe éructer de la sorte, déverser toute votre haine, ne tenir compte ni des faits, ni des chiffres, ni de la vérité, je ne doute pas que les Français vous condamneront à une cure d’opposition à perpétuité. Car il est des moments en démocratie où l’on ne peut pas dire n’importe quoi. (Vives exclamations sur les bancs du groupe d’extrême droite.) Il est des moments en démocratie où s’en prendre au fonctionnement de l’État, c’est faire le jeu de nos ennemis. Je dénonce, Madame, votre absolue démagogie, et je dirai même en vous regardant, votre lâcheté… (Cris sur les bancs du groupe d’extrême droite où les députés se lèvent.)

			


			Monsieur le Président – Asseyez-vous, je vous prie.

			


			Monsieur le ministre de la Défense – … la lâcheté de votre attitude (Les députés d’extrême droite, empêchés de se diriger vers le banc des ministres par les huissiers, se massent au pied de la tribune où leurs cris et huées couvrent la parole du ministre de la Défense), sa lâcheté, je le redis… (Les députés, toujours massés au pied de la tribune, continuent de crier, « Démission ! Sortez ! » rendant quasi inaudible le propos.)

			


			Monsieur le Président – Arrêtez, cela ne sert à rien. Quel triste spectacle vous donnez de notre démocratie !

			


			Monsieur le ministre de la Défense – Nous avons toujours soutenu les industries de Défense alors que nous n’avez jamais cessé de les brader et de regarder du côté de vos amis russes. (Le ministre de la Défense poursuit son propos, couvert par les cris. Le brouhaha grossit encore.) Alors que vous n’avez jamais donné la moindre preuve de votre capacité à gérer les affaires de la France, nous avons pris toutes les mesures pour permettre le redressement et la sécurisation de ce grand groupe public. (Applaudissements nourris sur les bancs de gauche ; les députés d’extrême droite, massés au pied de la tribune, continuent de crier.) Telle est la vérité !

			*

			Louis Dumoulin, en directeur de cabinet vigilant, regardait avec dépit ces échanges sur l’écran de sa tablette numérique sécurisée. Tout cela était très mauvais. Il considérait la discrétion comme la condition absolue de l’efficacité des opérations complexes dans lesquelles il trempait en permanence. Il décrocha son téléphone pour dicter à la conseillère en communication quelques éléments de langage : « Le ministre a eu un coup de colère parfaitement légitime devant des attaques personnelles insupportables. Le sujet est clos. Maintenant, il convient de se concentrer sur la sécurité des Français, ce qui suppose du sang-froid et du professionnalisme. Le ministre ne se laissera pas entraîner dans des polémiques aussi malsaines que stériles. » Il espéra, sans trop y croire, que les journalistes passeraient rapidement à autre chose. Hélas, l’attaque du groupe Poséidon était dans tous les esprits. Et Abdel Lounès restait introuvable…

			Sa sérénité légendaire commençait à se fissurer.

		


		
			Mistoufles

			Ministère de la Défense, Paris

			17 septembre

			Après avoir examiné les rapports confidentiels qui s’étaient accumulés sur son bureau, le général Etchégarray fit le point avec ses plus proches collaborateurs. La situation n’était pas brillante. Son chef de cabinet, un contre-amiral qui s’y connaissait en tempêtes par gros vent, résuma d’une phrase la situation : « On nous fait des mistoufles. » Etchégarray partageait l’avis de son collègue marin, bien que son propre vocabulaire soit beaucoup plus direct et imagé. Le ministre de la Défense avait été humilié publiquement. L’enquête de la PJ ne donnait rien. Les gendarmes, qui enquêtaient dans leur coin, non plus. Patrick Le Carrec alias « l’Ange blanc » avait été interné de force en service psychiatrique. Après un rapide examen, un psychologue avait conclu à une abolition du discernement et à un possible danger pour lui-même et pour les autres. En résumé, pour le dire en un mot, il était fou.

			Les services de Sécurité et de Renseignement français avaient beau colmater les brèches, ils subissaient à plein la pression politique et médiatique. Certes, il s’agissait d’une attaque dirigée contre un groupe industriel, mais le rôle capital joué par le groupe Poséidon au cœur du système de défense français faisait de l’attentat une affaire d’État. « C’est la France qui a été attaquée ! » clamait avec grandiloquence l’opposition qui ne cessait de pourfendre la passivité supposée des pouvoirs publics. Les médias se déchaînaient et l’opposition demandait déjà des comptes, exigeant la démission du ministre de la Défense. Le gouvernement se faisait étriller de toute part. Il fallait répondre.

			L’adjoint d’Etchégarray lui fit une proposition de manœuvre, hardie et risquée, mais pas impossible. Il contacta la directrice générale de la Sécurité intérieure qui approuva le plan et insista pour donner une deuxième chance au capitaine Nina Meriem en dépit – ou en raison – de son caractère tranchant.

		


		
			Reset

			Siège de la DGSI, Levallois-Perret

			18 septembre

			Nina avait récupéré ses enfants, Georges et Aristide, des jumeaux de huit ans, tandis que leur père continuait de bouder le domicile conjugal. Elle profitait de ce bref mouvement d’insouciance pour jouer avec bonheur au milieu du salon, entre puzzles et petits trains en bois. Elle ne s’attendait pas à être rappelée directement par le secrétaire particulier de la directrice générale de la Sécurité intérieure qui la convoquait pour une réunion improvisée le soir même à vingt heures. Elle eut envie de râler sur l’heure tardive de l’échange et de rappeler les instructions gouvernementales sur la conciliation entre vie privée et vie professionnelle, avant de se raviser. Elle appela en urgence sa petite cousine, dont la scolarité chaotique en école de théâtre lui permettait d’assurer cette garde impromptue.

			À l’heure dite, la capitaine se présenta devant le bureau de sa patronne. Elle remarqua immédiatement en entrant dans la pièce la présence du chef d’état-major des Armées, le général Jean-Pascal Etchégarray. Si « Etché » – ainsi que ses hommes l’appellent – se déplace lui-même, c’est que la situation doit être bien pourrie, se dit-elle.

			«  Capitaine Meriem, nous vous avons convoquée pour vous donner une deuxième chance, attaqua d’emblée la directrice générale de la Sécurité intérieure.

			— Ce n’est pas par affection ou par grandeur d’âme, soyez-en bien consciente, précisa illico le général Etchégarray, sans acrimonie apparente néanmoins.

			— J’en suis très honorée, répondit sobrement Nina. Je ne vous décevrai pas.

			— J’y compte bien, renvoya sèchement sa directrice. Nous avons couvert votre bavure. Ce nazillon de Gaëtan Roumez ne portera pas plainte contre vous : en revanche nous avons été obligés de fermer les yeux sur sa collection d’armes anciennes et les images compromettantes de ses séjours en Thaïlande qu’on a retrouvées sur son ordinateur.

			— Allons maintenant aux faits, reprit le général. L’enquête sur l’attaque de Lorient patine complètement. La police judiciaire pédale dans la semoule et la gendarmerie tourne en rond. À ce stade, les suspects initiaux ont tous été disculpés ou bien présentent de solides alibis. Personne ne peut expliquer qui est à l’origine de cette attaque. Comme les caméras vidéo et les détecteurs de mouvement n’ont signalé aucune intrusion depuis l’extérieur, on a penché pour des complices à l’intérieur du site. Or les bâtiments étaient déserts, et les victimes décédées qui étaient de permanence n’étaient pas du genre à se faire exploser. Les autres personnes blessées, voisins et agents de maintenance du site, ont été interrogés puis mis hors de cause.

			— On revient donc à l’hypothèse d’un accident industriel ?

			— La direction régionale de l’environnement en était si persuadée que ses experts ont hanté le site à la recherche du moindre indice pendant dix jours. Peine perdue. Le groupe Poséidon s’avère intraitable sur la sécurité au travail, et le stockage des matières dangereuses est toujours effectué avec grande rigueur d’après les rapports qui nous ont été remis. Donc on est à poil, conclut le général.

			— Ou presque, tempéra Virginie Trinh Duc. On sait qu’il y a bien eu deux détonations. Et les enquêtes de voisinage semblent faire état de deux lueurs dans le ciel juste avant.

			— Des lueurs ?

			— On n’en sait pas plus. Vous trouverez sur votre bureau l’ensemble des synthèses établies par les différents services de l’État.

			— Par ailleurs, Pierre-André de Saint-Sernin, l’ancien conseiller du Premier ministre, s’est miraculeusement réveillé du coma dans lequel il était plongé. Il est dans un sale état. Amoché de partout, avec des broches et des perfusions dans tout le corps, mais il arrive à communiquer. Vous pourrez l’interroger rapidement.

			— Gardez bien en tête que cette enquête reste entièrement confidentielle et que vous ne rendrez compte qu’à nous deux, avertit la directrice générale. Comme vous l’imaginez, tout est hors procédure. Pas un mot au juge d’instruction ou à la PJ. Les instances supérieures comptent sur nous pour régler cela en toute discrétion.

			— Bien compris. De quels moyens puis-je disposer ?

			— De votre équipe habituelle. Nous ne souhaitons pas trop élargir le cercle des personnes ayant à connaître la nature de vos recherches, pas plus que vos conclusions. N’hésitez cependant pas à solliciter les autres directions de la maison pour des vérifications ponctuelles.

			— À ce stade, enchaîna Nina, je pense qu’il faut continuer à creuser les pistes tournant autour d’Abdel Lounès, le marchand d’armes… pardon, l’intermédiaire, qui a servi à négocier les ventes avec les Émiratis. Tout semble tourner autour de lui.

			— Oui, acquiesça le général, sa disparition inquiète au plus haut niveau. »

			Désormais, la mission dépassait le strict cadre de ses prérogatives habituelles. À mots couverts, on attendait d’elle qu’elle collecte des renseignements, mais surtout qu’elle mène à bien une enquête plus rapidement que les services concurrents afin d’éradiquer une menace qu’elle avait encore du mal à identifier.

			


		


		
			Le théorème de la clé

			Siège de la DGSI, Levallois-Perret

			18 septembre

			Nina songea au vaste puzzle qui s’étalait devant elle et dont elle peinait à assembler les pièces. Un souvenir émergea. Adolescente, elle avait trouvé une clé à l’intérieur d’un vieux piano dans la maison qu’occupait dans les Pyrénées le grand-père d’une de ses camarades de classe. Personne ne se souvenait de l’utilité de cette clé rouillée, ancienne, cachée au sein même de l’instrument de musique. Avec son amie, elles avaient élaboré mille hypothèses, tenté d’ouvrir toutes les portes de la grande bâtisse, des caves au grenier. Rien ne concordait. Le vieil homme leur avait expliqué avec un bon sens tout paysan que, probablement, leur problème était le problème. Autrement dit, que la présence d’une clé dans un vieux piano ne permettait aucunement d’en conclure qu’un lien pouvait exister entre cette clé et le lieu où les jeunes filles se trouvaient. Leur imagination galopante les avait amenées à conclure trop vite à un lien de causalité qui n’existait que dans leurs esprits juvéniles. De cet épisode Nina avait retenu le besoin de tout questionner, de tout déconstruire.

			Il fallait donc décentrer le regard et repartir des faits. Mentalement elle fit une synthèse de ce qu’elle avait réuni comme éléments. Primo, elle avait payé un peu cher, mais sans regret, la certitude qu’il ne s’agissait pas de l’acte isolé d’un groupuscule d’extrême droite, mais que celui-ci avait servi de prête-nom pour une opération plus sophistiquée.

			Pourquoi une telle volonté de dissimulation ?

			Secundo, les pacifistes radicaux avaient fait beaucoup de bruit, mais cela restait de l’agitation médiatique. Elle ne voyait pas « l’Ange blanc » au cœur d’une machination. Après la spectaculaire mise en scène du pseudo-attentat contre le ministre de la Défense à Sciences Po, les recherches sur le CCEAF avaient été accélérées. Les militants passèrent tous à la case commissariat pour un interrogatoire serré. Les langues se délièrent un peu. Les anciens membres du collectif furent les plus loquaces. Ils décrivaient tous « l’Ange blanc » comme un individu agité au profil psychologique particulier : un beau parleur, un gourou, qui cherchait la notoriété… et à sauter des jeunes filles un peu fragiles. Deux plaintes pour agressions sexuelle avaient été déposées à son encontre. Toutes classées sans suite faute de témoins et d’éléments de preuve. Bref, un pervers, mais pas un chef de commando terroriste. Sur les sources de financement, « l’Ange blanc » payait tout lui-même et restait très discret. Personne ne pouvait expliquer le montant découvert sur le compte en banque de l’association.

			Restait Abdel Lounès et la piste d’une rétrocommission que le marchand d’armes aurait volontairement « oublié de verser » avant de disparaître et qui aurait justifié des représailles d’une grande violence contre un arsenal militaire français. L’hypothèse tenait la route, mais restait une hypothèse.

			Meriem convoqua tout son groupe. Il lui fallait organiser une traque minutieuse, une chasse aux marchands de canon.

		


		
			Oslo

			Dalle des Olympiades, Paris

			19 septembre

			Nina reporta toute son énergie et son attention sur Abdel Lounès. Force était de constater que son groupe se trouvait enlisé dans des pistes qui n’ouvraient sur rien. Il lui fallait bouger malgré tout, prendre des initiatives, ne pas rester les bras ballants en attendant un miracle. Elle demanda à Farkas de transmettre à l’ensemble des commissariats hexagonaux un avis de recherche prioritaire. Une bouteille à la mer. Un coup de chance, on ne sait jamais. Nina tournait dans son bureau comme un lion en cage, dubitative sur ses chances de retrouver le marchand d’armes. Elle faisait peine à voir.

			« Un petit peu de magnésium, Cheffe ? tenta Hazebrouck en tendant une grosse boîte de chocolats glanée dans sa réserve personnelle secrète.

			— Merci, mais non, répondit Nina d’un ton presque agressif. Se gaver de cacao ne va pas faire avancer l’enquête. »

			La sonnerie du téléphone portable de Gravel retentit. Le générique de Mission impossible. Un de ses collègues du XIIIe arrondissement avait vu passer l’avis de disparition et avait peut-être quelque chose à signaler. Tout le groupe fonça sur place. Arrivés sur les lieux, on leur présenta un concierge qui avait repéré une occupation sauvage dans l’un des locaux de stockage du centre commercial dénommé « Oslo » situés sous la dalle des Olympiades. Autour de cet ensemble d’immeubles de hauteur construits dans les années 1960, qui s’élevait au sud-est de Paris, s’était créé un véritable Chinatown avec une myriade de petites boutiques, de restaurants et de bureaux. Une vraie ville dans la ville. L’employé de la société HLM s’apprêtait à tout faire nettoyer quand il avait vu au sol des traces de sang et des lunettes aux verres brisés et aux montures déformées. Il y trouva également un bouton de manchette figurant des menottes en titane noir. La marque de luxe de l’appareil oculaire et du bouton de manchette, qui ne semblaient pas contrefaits, pouvait laisser penser à un vol à l’arraché ou à quelque chose de plus grave. « Dans l’immeuble, les habitants portent très peu d’accessoires de mode dont le prix dépasse le salaire minimum mensuel », indiqua l’un des policiers du secteur. L’assistante de Lounès confirma rapidement que les objets pouvaient appartenir à son patron. La pièce puait la pisse, la merde et le moisi. Des déchets alimentaires étaient éparpillés un peu partout. La capitaine de la DGSI fit boucler le périmètre et demanda à la police scientifique de rappliquer en urgence sans trop poser de questions. Sur place, les experts de l’identification criminelle n’eurent aucun mal à confirmer la présence de nombreuses traces de sang au sol, mais aussi sur les murs, ainsi que des poils. Les enquêtes de voisinage ne donnèrent rien du tout. Rien vu, rien entendu. Pas de vidéoprotection, pas de caméras. À croire que les tours n’hébergeaient que des fantômes. Postérieurement, l’inspection judiciaire confirma une présence humaine il y a une dizaine de jours… et les traces ADN d’Abdel Lounès. « Le Libanais » était réapparu, pour aussitôt redisparaître des radars.

		


		
			Où est Abdel Lounès ?

			L’Obs

			20 septembre

			Où est Abdel Lounès ? Telle est la question que se posent avec angoisse les proches de cet homme d’affaires français impliqué dans la plupart des grands contrats d’exportations d’armes françaises. Cet intermédiaire sulfureux n’a pas donné de signe de vie depuis le 1er septembre.

			


			En dépit d’un signalement à la police nationale pour disparition inquiétante, la mère de monsieur Lounès s’inquiète de n’avoir aucune information sur les démarches initiées pour retrouver son fils. Au ministère de l’Intérieur et au ministère de la Défense, on se retranche dans un mutisme qui témoigne d’un embarras certain.

			*

			Nina constata que la mère de Lounès avait appliqué à la lettre la suite du protocole imaginé par son fils. La capitaine de police doutait fortement que la publicité puisse apporter quoi que ce soit à son enquête, mais elle comprenait bien la volonté de la famille d’exercer une pression médiatique pour éviter que l’affaire ne soit enterrée.

		


		
			Spectres

			Paris

			20 septembre

			Convaincue de la nécessité d’exploiter toutes les pistes et tous les maigres indices à sa disposition, Nina se rendit à l’hôpital militaire de Clamart où Pierre-André de Saint-Sernin avait été transféré après l’attentat. Son réveil, et sa résilience, avaient suscité l’étonnement du corps médical. Il lui était impossible de parler, mais il pouvait répondre par oui ou non aux questions qu’on lui posait en tapotant avec ses doigts. Une pression signifiait oui, deux pressions appelaient une réponse négative. L’entretien fut relativement bref. Saint-Sernin ne se souvenait pas de grand-chose à part avoir été percuté par un gros véhicule dont il assurait qu’il n’appartenait pas aux secours. Nina rentra à la DGSI pour faire le point avec son équipe.

			« Les quelques impressions et souvenirs de Saint-Sernin juste avant son accident et sa perte de conscience m’interpellent, indiqua Hazebrouck. Certes, il sort tout juste du coma, mais il y a un truc qui ne colle pas. Juste après l’explosion, les pompiers et les policiers ont établi un périmètre de sécurité.

			— Ben oui, répondit Nina, une moue sceptique sur le visage.

			— Ils ont évacué quelques riverains dont les maisons se trouvaient proches du site…

			— … entre quatre heures trente et cinq heures du matin, précisa Farkas dont la mémoire était infaillible.

			— Ils ont donc aussi évacué dans le même laps de temps des vacanciers qui campaient à proximité, non ?

			— Oui, ajouta Farkas, des camping-cars. Une poignée. Je dirais une bonne dizaine.

			— Mais alors pourquoi Saint-Sernin se fait percuter par un véhicule quelques minutes après l’explosion, qui n’est pas un véhicule de secours, circule tous feux éteints et sans aucune sirène… et qui prend la fuite aussitôt ?

			— Excellente question, convint Nina. J’imagine que la PJ est allée questionner les vacanciers en camping-car.

			— Elle y a été, confirma Farkas.

			— Et j’imagine qu’on dispose de cette liste ?

			— Nous en disposons.

			— Hazebrouck, Farkas, passez-moi cette liste au peigne fin. Appelez-les tous et faites-les parler. On en sortira peut-être quelque chose. »

			*

			Nina répartit le travail entre les membres de son unité. C’est Gravel qui gagna la course de vitesse.

			« J’ai recueilli un témoignage qui va vous plaire. On a réussi à joindre tous les camping-caristes de la liste, sauf un couple qui reste introuvable. Ce couple, un homme et une femme d’environ cinquante-cinq ans, a retenu l’attention d’un des autres vacanciers. Des gens décrits comme sans histoires, gentils, à la conversation un peu limitée mais sympathiques, agréables comme voisins. Ça faisait quelques jours qu’ils étaient là avec leur gros camping-car. Vous savez, un véhicule du style Challenger, qui vous donne une parfaite autonomie. Le genre de véhicule avec lequel vous partez faire le tour du monde et dont vous collez à l’arrière, comme des trophées, des autocollants évoquant des destinations improbables. Ils disaient qu’ils faisaient un tour de Bretagne, mais on ne les a pas vus partir de Lorient. Ils avaient une table pliante en plastique, à l’ancienne. Ils ne faisaient pas grand-chose à part des mots croisés, lire des journaux sportifs et faire des balades à vélo dans les environs. Lui disait être mécanicien, et elle infirmière en Haute-Savoie. Ils avaient l’air assez solitaires mais le jour de l’attaque, ils ont été rejoints par un troisième homme à moto. Malgré la canicule, ils sont restés enfermés dans le camping-car presque toute la journée et une partie de la soirée. Un vacancier, qui a quelques ennuis de prostate et qui doit donc se lever la nuit pour pisser, les a vus partir vers une heure du matin, soit presque trois heures avant l’attentat. C’est une heure bizarre, non, pour entamer un tour de Bretagne ? »

			Les recherches se concentrèrent sur le couple de vacanciers au nom à consonance étrangère. Gravel revint une petite heure plus tard.

			« Bon, finalement, on les a retrouvés dans l’Ain, pas très loin de la frontière avec la Suisse. Leur nom exact est Jovanovic, patronyme très répandu dans les Balkans. On a contacté la préfecture et la place Beauvau. On trouve un permis de séjour en 1999, une nationalité serbe. Puis une protection asilaire et une naturalisation dans les années 2010.

			— Et pourquoi on ne découvre cela que maintenant ? interrogea Nina

			— Les Jovanovic ont répondu présents lorsque la gendarmerie de leur patelin les a convoqués à la brigade pour apporter leur témoignage. Comme ils disaient n’avoir rien vu, rien entendu… et qu’ils ont expliqué être partis en pleine nuit pour rouler à la fraîche…

			— On a envoyé les gendarmes pour vérifier en urgence leur alibi, mais ils ont trouvé porte close, compléta Farkas. La maison est fermée, personne dedans apparemment, mais les voisins indiquent qu’ils seraient partis en voyage pour leurs vingt ans de mariage.

			— En Serbie ?

			— Non, en Nouvelle-Zélande. Pour faire du camping pendant un mois.

			— Et on en est sûrs ?

			— La Police Aux Frontières vient à l’instant de nous confirmer la présence sur un vol pour Auckland de deux personnes répondant à cette identité. On a même leurs photos.

			— Si même la PAF confirme… »

			Nina avait sous les yeux le dossier transmis par la préfecture. Avec ses pommettes épaisses, ses paupières étirées et son regard inexpressif, monsieur Jovanovic ressemblait davantage à un chasseur des plaines ouzbek qu’à un garagiste du pays de Bresse. Son épouse ne paraissait pas plus avenante avec son visage carré, son front haut et sa mâchoire crispée. Quant au troisième suspect, l’homme à la moto, personne n’avait retrouvé sa trace. Aucune vidéo. Rien. Il s’était tout simplement volatilisé. Un spectre.

			La capitaine de police rendit compte de cette nouvelle avancée à Virginie Trinh Duc et au général Etchégarray. Ce dernier la rappela directement. Il avait enfermé ses meilleurs experts balistiques dans une pièce avec tous les rapports. Ils n’en sortiraient pas tant qu’ils n’auraient pas formulé une tentative d’explication crédible sur l’explosion. En cela, l’information fournie par Nina lui était précieuse. Une équipe réduite de trois personnes, équipée d’un camping-car et d’une moto, ne pouvait disposer que d’un armement limité. Restait à trouver lequel.

			Comme quoi, la prostate est parfois le meilleur ami de la police.

		


		
			Shabbat shalom

			Place du Panthéon, Paris

			20 septembre

			Sarah Effenberg était décidément une femme pleine de surprises… et de ressources. Elle avait convié Nina Meriem à dîner pour shabbat avec l’un de ses amis, « qui pourrait nous aider » avait-elle sobrement indiqué.

			« Laurent Cohen-Haddad est un ami d’enfance, indiqua la professeure de Sciences politiques. Nous avons grandi ensemble en quelque sorte. Nos mères étaient très liées. Un couple mixte, ashkénaze par son père, sépharade par sa mère. Il a passé toute son enfance en France, puis il a suivi ses parents en Israël dans les années 1980. Comme de nombreuses familles juives, ses parents étaient particulièrement inquiets de la progression de l’antisémitisme. Ils ne se sentaient plus en sécurité et sont partis après l’attentat de la rue des Rosiers en 1983, pour lequel nous attendons toujours que justice soit faite, soit dit en passant. Laurent a poursuivi ses études à Tel Aviv, puis au Canada, avant d’entrer dans la diplomatie israélienne et occuper diverses fonctions consulaires en Afrique et en Europe. C’est un homme exquis, d’une immense culture. Aujourd’hui il occupe une fonction importante à l’ambassade d’Israël à Paris : il pilote toutes les coopérations culturelles, artistiques et scientifiques, entre nos deux pays. »

			Sarah devinait que son ami travaillait plus ou moins régulièrement pour le Mossad. Il était en tout cas forcément en relation avec le prestigieux service secret israélien en raison de ses occupations professionnelles.

			Sarah Effenberg habitait du côté du Panthéon, un troisième étage sans ascenseur. Une mezouza accrochée à la porte d’entrée rappelait la fidélité de la famille à la foi et à l’enseignement religieux juif transmis par ses parents, un couple très croyant. Nina sonna. Sarah Effenberg lui ouvrit la porte. Âgée d’une bonne cinquantaine d’années, la professeure entretenait une allure élancée, mise en valeur par une robe splendide. Ses cheveux bouclés, noircis artificiellement par une teinture récente, masquaient habilement son âge et lui donnaient des airs de Fanny Ardant.

			L’appartement était meublé à l’ancienne, avec des lambris et un parquet d’un bois sombre. Deux chats firent leur apparition dans l’entrée.

			« Massoud et Winston », déclara Sarah avec un sourire en coin.

			Des notes de jazz résonnaient depuis le salon. Le trompettiste Ibrahim Maalouf et le clarinettiste Yom semblaient se battre en duel sur la playlist de la professeure. L’appartement cossu était rempli de livres d’histoire, de tableaux, d’instruments de musique. Des photos accrochées au mur montraient une famille heureuse et unie sur différents lieux de villégiature : Rome, Montréal, Jérusalem…

			Nina fit la connaissance de Laurent Cohen-Haddad, venu avec sa compagne, une très belle jeune femme qui achevait un doctorat de littérature comparée à la Sorbonne quand elle n’assouvissait pas sa passion pour le flamenco. Nina fut d’emblée séduite par le personnage. Du même âge que Sarah, il trimballait un corps un peu lourd sur des jambes qui semblaient raccourcies. Ses bras eux aussi donnaient l’impression d’avoir été réduits puis accrochés en haut de son corps. Une kippa blanc et bleu trônait à l’arrière de ses longs cheveux argentés. Sa chemise blanche ouverte sur son torse donnait à voir un pendentif en or auquel était suspendue une petite étoile de David. Très bronzé, il s’excusait de revenir d’un séjour prolongé en Italie où il avait parcouru pendant deux bonnes semaines les églises et les restaurants de Calabre. L’attaché culturel de l’ambassade d’Israël étalait par ailleurs une connaissance encyclopédique de la littérature française. Son esprit voltairien et caustique plut immédiatement à Nina qui se sentit en confiance à ses côtés. Sarah Effenberg avait choisi de cuisiner pour Laurent Cohen-Haddad les meilleures recettes de sa grand-mère ashkénaze. La capitaine de police découvrit le fumet du gefilte fish, une boulette de poisson préparée avec de la carpe, puis s’attaqua au foie haché qui lui inspirait pourtant une certaine réserve. Laurent, lui, se délectait de tous ces plats qui lui rappelaient, disait-il, les talents gastronomiques de sa mère tyrannique.

			En excellente hôtesse, Sarah Effenberg fit en sorte que Nina Meriem et Laurent Cohen-Haddad puissent finalement se retrouver seule à seul.

			« Merci pour cette belle soirée.

			— Merci par avance pour votre aide, répondit la capitaine.

			— Sarah m’a parlé de votre affaire. Elle est très sensible. Je connais bien le groupe Poséidon et son programme de drones nouvelle génération. Le système d’armement embarqué a été conçu chez nous, en Israël. Son intégration dans un drone lui-même positionné sur une frégate a fait l’objet de longues discussions entre nos deux pays.

			— Mais Israël a donné son accord ?

			— Oui. Cela nous permet de renforcer nos liens avec les pays acheteurs. Les marchands d’armes ne sont pas des enfants de chœur. Il faut s’en méfier, en France comme à l’étranger. En Israël, l’achat de sous-marins et de navires lance-missiles à une société allemande pourtant tout à fait respectable a suscité de violentes polémiques. Des accusations de corruption, de fraudes et d’abus de confiance ont été portées contre le Premier ministre de l’époque. L’affaire n’a toujours pas été clôturée par les tribunaux.

			— J’imagine tout à fait. J’ai l’impression de pourchasser un fantôme. Abdel Lounès est introuvable, mais son ombre plane partout dans mon enquête.

			— Je vais voir comment vous aider, mais je ne vous promets rien. »

			La soirée se termina en douceur. Sarah Effenberg raccompagna ses invités au seuil de chez elle. Laurent l’embrassa chaleureusement, puis la mezouza, et s’engouffra dans un taxi en serrant par la taille les hanches de sa jeune danseuse de flamenco.

			


		


		
			Expert balistique

			Ministère de la Défense, Paris

			22 septembre

			Jean-Pascal Etchégarray avait couru à petites foulées le long de la Seine, de Balard jusqu’au pont Alexandre III. Un parcours de dix kilomètres, aller-retour, qui lui permettait de croiser la réplique miniature de la statue de la Liberté, la tour Eiffel, le zouave du pont de l’Alma puis le Grand-Palais pour finir avec les Invalides. Avec une partie de son état-major, il s’astreignait à cette discipline tous les jours dès six heures du matin. Ces footings collectifs agissaient comme un régulateur de tensions et une source de bien-être. Le stress accumulé s’évacuait à mesure qu’il avançait sur le bitume. Il revenait à chaque fois dans son bureau l’esprit plus clair et le souffle moins saccadé. Par contre, ses genoux le faisaient toujours souffrir et le sifflement permanent dans son oreille gauche, des acouphènes indissociables de son avancée dans l’âge, persistaient. Il n’avait jamais renoncé à ces cavalcades qui avaient un effet direct sur le moral de ses troupes et sa propre popularité au sein du ministère. Après une séance d’étirements et une douche brûlante, il entra avec un café à la main dans une salle de réunion hypermoderne. Le chef d’état-major des Armées se connecta pour une visioconférence avec les meilleurs spécialistes en balistique et en explosif qu’il avait missionnés pour élucider les circonstances de l’explosion du site du groupe Poséidon à Lorient. Il expédia les formalités d’usage, et passa la parole à un ingénieur militaire, qui avait cornaqué les recherches d’une flopée d’experts.

			« Mon Général, on a pris en compte votre demande avec les différents paramètres. Pas facile. Si je reprends et synthétise votre commande : trois personnes, pour faire tomber la foudre, et en moins de trois heures.

			— C’est cela même.

			— On a étudié toutes les hypothèses pour les exclure une à une. D’abord, pour des raisons techniques, il faut écarter l’option des nageurs de combat. Trop d’équipements à mobiliser, et puis, surtout, cela est incompatible avec les grilles sous-marines et autres protections qui entourent le site. De plus, aucun des détecteurs de mouvement ou d’images n’ont repéré quoi que ce soit. Ainsi, excluant la voie marine et sous-marine, nous avons pensé à une attaque aérienne. Pas depuis un avion évidemment, ni depuis un hélicoptère, mais d’un drone. Trois personnes peuvent très bien piloter un drone à décollage vertical, le placer sur zone au-dessus du site et lâcher une charge explosive, ou même se faire exploser. Sauf que, vu les dégâts, un drone léger ne peut pas emporter une telle charge explosive. Il faudrait un drone lourd. Et puis, il faudrait que l’engin soit capable de passer outre les brouilleurs anti-drone qui ont été conçus par les ingénieurs du groupe Poséidon et installés récemment.

			— Accouchez…, s’impatienta le général.

			— Compte tenu du périmètre du cratère, de sa localisation, du déclenchement du feu et des détonations entendues, il nous semble que l’hypothèse d’obus tirés depuis le voisinage immédiat serait tout à fait crédible.

			— Des obus ?

			— Oui, enfin, pas n’importe quel obus. Un obus performant de dernière génération, suivi d’un obus incendiaire, pourraient avoir généré la boule de feu décrite par les témoins. Trois personnes peuvent suffire à monter puis installer un tel engin en moins de trois heures, il suffit d’un transport léger…

			— Un camping-car…

			— Pardon, mon Général ? Un camping-car ? Aucune armée moderne n’opère avec ce type de véhicule, il me semble, mais… pourquoi pas, après tout.

			— Reprenez.

			— Le point délicat, c’est, outre la possibilité de disposer des munitions adéquates, la nécessité de détenir d’un artilleur expérimenté capable de calculer précisément la distance, la portée, l’angle de tir. Sur la base des cartes disponibles, trois emplacements auraient pu permettre à un obusier de faire mouche : une base de loisirs, un parking, un garage abandonné.

			— En somme, on s’est fait canarder un arsenal et des bateaux ultramodernes par un obusier armé par deux préretraités en camping-car et un artilleur ?

			— Euh… En tout cas, il sera quasi impossible de retrouver la douille. Tous les débris ont fondu dans l’incendie qui fut d’une haute intensité.

			— Et quelles sont les armées qui disposent de ce genre de matos et de compétences ?

			— Très peu. Les États-Unis, bien sûr, Israël, la Suisse, et…

			— Laissez-moi deviner. Les Russes et les Chinois ?

			— Affirmatif.

			— Misère. »

			La question de l’armement avançait, restait la question de la mise à feu. Le chef de l’état-major appela sur une ligne sécurisée Louis Dumoulin, le directeur de cabinet du ministre, pour le tenir informé de l’avancée de l’enquête. Le haut fonctionnaire ne broncha pas, et se contenta de répondre sobrement à intervalles réguliers des « Oui », « Vu », « Compris ». De cette conversation qui n’en était pas vraiment une, Etchégarray devina l’embarras de son interlocuteur d’habitude moins avare de demandes de précisions. Il semblait accuser le coup. De sa voix transparaissait une inquiétude aiguë plus que de la surprise. Au bout de cinq minutes, le directeur de cabinet mit fin sèchement à la conversation : « Une urgence, je dois vous laisser. » Etchégarray avait du mal à interpréter la réaction du plus proche collaborateur du ministre. Il fut arraché de ses réflexions par une dépêche de presse urgente que lui tendait un de ses aides de camp.

		


		
			Perquisition !

			France Info

			Le 22 septembre

			Confirmant une information dévoilée par le quotidien Libération, le porte-parole du gouvernement a fini par admettre à la sortie du Conseil des ministres qu’une perquisition avait bien été menée hier matin au cabinet du ministre de la Défense par des officiers de la police judiciaire, accompagnés d’un juge d’instruction.

			


			Ouverte à la suite de l’attentat de Lorient, la perquisition aurait eu pour but de vérifier les conditions dans lesquelles auraient été décidées les exportations aux Émirats arabes unis des frégates multimissions, et surtout les drones trident-am du groupe Poséidon. L’enquête s’attacherait à déterminer si des commissions occultes n’auraient pas été versées à des intermédiaires de manière illégale.

			


			À l’issue de la perquisition, on apprend d’une source proche du dossier que le propre directeur de cabinet du ministre, Louis Dumoulin, serait sur le point d’être mis en examen. Le ministre de la Défense, François Chevigné, a vivement réagi en dénonçant une procédure à charge fondée sur – je cite – « des rumeurs, des insinuations détestables et des amalgames destinés à déstabiliser l’armée française ».

			


		


		
			Hara-Kiri

			Ministère de la Défense, Paris

			Le 24 septembre

			En arrivant dans son bureau, au petit matin, alors que Paris se réveillait à peine, Louis Dumoulin salua d’un geste, sans un mot, sa secrétaire, les huissiers et l’intendance du ministère qui commençait à s’affairer. Il passa dans le corridor sur lequel étaient accrochés aux murs les portraits officiels des ministres successifs des Armées. Si la dénomination variait dans le temps, « ministre des Armées, ministre de la Défense nationale… », le regard dur et martial des personnalités demeurait une constante.

			Les nombreuses rides donnaient au visage du directeur de cabinet un air fripé, marqué par le temps et les soucis. Avec sa courte barbe taillée avec soin et son monocle, son costume trois-pièces noir avec veston et boutons de manchette, il ressemblait à un notable de la IIIe République. Son phrasé lent, ses gestes compassés, son mépris absolu des médias et ses silences grandiloquents avaient conduit ses subordonnés à le surnommer « Le Sphinx ». Rouage essentiel du fonctionnement du ministère de la Défense, c’est lui qui prenait, pour le compte de son ministre, la plupart des décisions difficiles. Tandis que François Chevigné voyageait autour du monde pour saluer les troupes françaises à l’étranger et croisait le fer avec ses opposants politiques, Louis Dumoulin faisait régner l’ordre sur les montagnes de parapheurs et dans les couloirs des directions générales de Balard, le Pentagone à la française, le quartier général des forces combattantes tricolores.

			En ce petit matin, Louis Dumoulin posa la mallette qu’il avait apportée de son domicile et l’ouvrit avec soin. Il en sortit un étui de cuir marron qui abritait un pistolet de collection. Un Luger Parabellum, l’un des premiers pistolets semi-automatiques, un petit calibre au canon fin ayant équipé l’armée allemande puis la gendarmerie française. Il regarda le chargeur en serrant les dents et vérifia que les huit cartouches se trouvaient correctement insérées dans le magasin du chargeur. Il caressa la bouche en fer noir de sa main gauche, puis son pouce droit effleura la culasse.

			L’horloge murale de son bureau sonna sept heures du matin. Louis Dumoulin se redressa. Il sortit la médaille de la Légion d’honneur dont il avait été décoré quelques années auparavant pour services rendus à la Nation et l’épingla du côté gauche de sa veste. Il fit appeler sa secrétaire depuis le combiné téléphonique sécurisé qui trônait sur la table de son bureau. L’assistante toqua trois fois à la porte capitonnée puis entra. Le directeur de cabinet, debout, droit comme une lance, la fixa droit dans les yeux, comme pour la prendre à témoin puis prononça un seul mot :

			« Désolé. »

			Il releva le menton, et sans se presser ni hésiter, fit pénétrer le bout du canon dans sa bouche. Une détonation claqua dans la pièce. La balle transperça la gorge puis le crâne du haut fonctionnaire, avant de se loger dans les tapisseries situées derrière le fauteuil de son bureau. Le sang et autres matières organiques giclèrent tout autour du corps qui tomba à la renverse sur la moquette constellée de taches rouge brun.

			La secrétaire resta un temps interloquée, le souffle coupé, le visage traversé de spasmes incontrôlables, puis elle lâcha finalement un hurlement d’horreur avant de sortir du bureau en titubant.

			*

			Les médias relayèrent l’information en fin de journée, rappelant le rôle essentiel du directeur de cabinet auprès de François Chevigné dans le fonctionnement du ministère, mais aussi dans les contrats d’armement. Le ministre demanda qu’on respecte la mémoire d’un haut fonctionnaire intègre et exemplaire dont l’honneur avait été sali, donné aux chiens, par des hordes de commentateurs sans scrupule.

			François Chevigné s’enferma dans ses appartements privés, seul, éteignant tous ses téléphones et renvoyant les uns après les autres les aides de camp qui se pressaient à sa porte. Dans la nuit, inquiet de l’absence de réponse du ministre, le médecin militaire força la porte du logement de fonction avec l’aide de l’intendant. Il découvrit François Chevigné étalé dans un sofa. Sur une table basse, une boîte de somnifères côtoyait une bouteille de whisky. Le Lagavulin 16 ans d’âge avait pris cher. Le single malt écossais et les médicaments étaient venus à bout des nerfs du ministre, qui dormait à présent d’un sommeil profond.

			


		


		
			Méditation

			Quelque part

			24 septembre

			Au fond de sa cellule, Abdel Lounès reçut un visiteur. Celui-ci lui donna des nouvelles du monde extérieur. La situation empirait et dépassait de loin ses prévisions les plus pessimistes. Il se décida à griffonner quelques mots manuscrits sur une carte qu’il remit à son interlocuteur. Quelques mots dont il espérait qu’ils pourraient rétablir l’état des choses. Il retourna à ses méditations et à ses prières, les seules occupations qui lui étaient encore permises.

		


		
			Mossad

			Ambassade d’Israël, Paris

			25 septembre

			Laurent Cohen-Haddad avait passé depuis son bureau à l’ambassade une série de coups de fil à Jérusalem. Il se fit confirmer que l’attentat de Lorient avait inquiété en hauts lieux. Le cabinet du Premier ministre avait même organisé la tenue d’une réunion du Comité de sécurité nationale afin de faire rehausser le niveau de protection des installations militaires navales de Tsahal dans les ports d’Haïfa, d’Atlit, d’Ashdod et surtout d’Eilat, à l’embouchure du golfe d’Aqaba. Dans les arcanes de l’appareil sécuritaire de l’État hébreu, Abdel Lounès n’était pas non plus un inconnu. Il gravitait autour de nombreuses entreprises européennes pour faciliter la mise en relation avec les dirigeants du Proche-Orient et l’obtention de contrats. Le Mossad avait identifié sa présence un peu partout auprès des familles royales du Golfe persique. Le roi de Jordanie l’appelait « Mon frère ». Ces derniers temps, Abdel Lounès avait aussi beaucoup misé sur l’Europe de l’Est : la Bulgarie, la Croatie, la Pologne et la Roumanie. Ses traces recoupaient en réalité la géographie des tensions internationales et des conflits armés. Les routes de la poudre, songea Laurent Cohen-Haddad. La biographie de Lounès, compilée par les services, lui apprit qu’il était persona non grata à Téhéran. Celui qui se faisait appeler « Le Libanais », mais dont les parents étaient algériens, avait servi d’intermédiaire pour fournir en armes les milices sunnites et druzes engagées dans une lutte sourde mais sans merci contre le Hezbollah porté à bout de bras par le régime iranien.

			Le diplomate israélien se rappela que lui-même avait rencontré Abdel Lounès une fois, lors d’un Salon de l’armement, où des firmes israéliennes étaient venues présenter les dernières merveilles technologiques qui sortaient de leurs centres de recherche. Tout comme la France, Israël figurait parmi les nations dont l’industrie de l’armement avait absolument besoin de débouchés extérieurs pour amortir le coût unitaire d’armes, sa seule armée ne pouvant en soutenir le développement. De fait, le savoir-faire israélien restait l’un des meilleurs au monde en matière de cybersécurité, d’intelligence artificielle et de big data. Par l’intermédiaire de son amie, la délicieuse Sarah Effenberg, et de la capitaine Nina Meriem, la DGSI appelait à l’aide. Un appel au secours discret qui témoignait d’une forme de défiance à l’égard des autres services de Renseignement.

			Sarah Effenberg et lui avaient évoqué la possibilité de suivre la trace de l’argent des contrats d’armement. Follow the money. Mais l’entreprise s’annonçait ardue. L’époque des mallettes remplies de billets était bien révolue. Même si les petits génies de l’informatique du Mossad pouvaient craquer les identifiants et les relevés des comptes bancaires de Lounès, à supposer qu’on arrive à les localiser, ils montreraient des ramifications se perdant dans une cascade de références. Des milliers de lignes de codes, de RIB, d’IBAN, de BIC… Laurent Cohen-Hadad n’ignorait pas, pour avoir été en poste à Singapour, que la fraction des sommes faramineuses des contrats d’armement pouvait s’évanouir dans la nature, ou bien se retrouver subrepticement dans l’escarcelle d’une myriade de comptes en banque domiciliés en Suisse appartenant à d’autres intermédiaires qui les reversaient à des lobbyistes, des gradés, des ingénieurs, des décideurs s’octroyant tous un petit pourcentage. Une infime part d’un grand gâteau dont on aurait bien tort de se priver.

			


			Sans démêler tous les fils de l’intrigue, Cohen-Haddad sentait que cet enchevêtrement d’affaires politico-militaires autour du groupe Poséidon constituait une menace persistante. Il ne voyait pas comment ne pas faire le lien entre la disparition de Lounès et le suicide du directeur de cabinet du ministre français. Il cherchait à établir une connexion entre les deux personnalités, a priori très différentes. Entre Abdel Lounès, le flambeur marchand d’armes menant grand train et l’austère Louis Dumoulin, peu de points communs apparaissaient.

			


			


		


		
			The End

			BFM TV

			26 septembre

			« Nous apprenons ce soir le décès à Beyrouth d’Abdel Lounès, le sulfureux intermédiaire qui avait défrayé la chronique dans plusieurs affaires. D’origine algérienne, il avait su tisser un réseau de relations jusqu’au plus haut niveau de l’État, lui permettant de jouer un rôle aussi discret qu’essentiel dans les contrats d’exportations d’armes mais aussi de libération d’otages. Les premiers éléments de l’enquête semblent s’orienter vers la thèse accidentelle. »

			*

			Nina accusa le coup. Elle appela ses collègues qui découvraient également l’information. Personne n’était au courant. Ni le ministère des Affaires étrangères, ni la préfecture de police, ni le ministère de la Défense. À Beyrouth, personne ne savait où se trouvait la dépouille ni dans quelles circonstances le marchand d’armes aurait pu trouver la mort.

			À la DGSE, on ne commentait rien, à la DGSI on restait interloqué devant cette information balancée dans les médias. La journaliste auteure du scoop se réfugia derrière la protection de ses sources, mais insista sur le fait qu’elle avait pu recouper l’information auprès de deux informateurs différents. Les bases de la déontologie de la presse.

			


		


		
			Émile Durkheim

			Musée des Arts décoratifs, Paris

			26 septembre

			Secouée par l’annonce du décès d’Abdel Lounès dans les médias, Nina accepta le rendez-vous au débotté proposé par Laurent Cohen-Haddad. L’attaché culturel de l’ambassade d’Israël avait des goûts très sûrs. Il convia la capitaine de police pour un déjeuner Chez Loulou. Le restaurant offrait une élégante et très confortable terrasse dont la vue plongeait sur le Carrousel du Louvre. Adossé au musée des Arts décoratifs, le restaurant abritait des touristes et des curieux de passage, une clientèle sélect que les prix élevés, même pour le quartier, n’effrayaient pas. En somme, un luxe discret tout à fait propice à un déjeuner raffiné et à l’échange d’informations. La carte proposait d’alléchantes linguine mancini au pesto de pistaches de Sicile ou des piccata de veau de lait al limone à la sauge. Nina Meriem arriva déprimée. L’attaché culturel lui servit une bonne rasade de montepulciano en guise de remontant, puis se livra à un long monologue.

			« Je vous ai conviée à déjeuner pour vous faire part de mes interrogations. D’abord sur le suicide de Louis Dumoulin, dont tout le monde sait qu’il s’est tiré une balle dans la bouche dans son bureau face à sa secrétaire. Ce geste n’est pas anodin, il renvoie à une dimension éminemment symbolique. Il ne laisse pas un mot, pas une lettre pour expliquer son geste. Rien. Son entourage peine à expliquer ce qui l’a conduit à se donner la mort. Il semble qu’il ait très mal vécu les accusations d’incompétence et de corruption qui planaient à son encontre. Je pose devant vous une hypothèse : et si ce suicide était une façon d’assumer jusqu’au bout son rôle de protection ? Et si ce geste désespéré, en toute apparence, ne l’était absolument pas ? Et si cette mort contenait la preuve ultime d’une absolue loyauté ? Chère Nina, vous devez vous souvenir de vos cours de sociologie et de la thèse magnifique d’Émile Durkheim sur le suicide. Parmi les quatre typologies de suicide que le père de la sociologie française formule, il identifie un “suicide altruiste”, un suicide par devoir, par fidélité à quelque chose ou à quelqu’un. Jusqu’où va la loyauté…

			— Supposons que la mort de Louis Dumoulin arrange bien des gens et serve de protection pour le ministre, cela ne nous dit rien sur ses motivations profondes. De quoi voulait-il protéger son ministre de tutelle ?

			— Cela, je n’en sais rien, admit Cohen-Haddad. La concomitance de la mort de Lounès interroge aussi. Difficile d’y voir un pur hasard. Difficile, aussi, de recouper les faits. »

			


			Le déjeuner fut interrompu par une sonnerie téléphonique. Nina Meriem était attendue par sa cheffe pour une réunion à l’Élysée.

			


		


		
			Les lamentations du Cèdre

			Ambassade de France, Beyrouth

			27 septembre

			On avait demandé à l’ambassadeur de France d’effectuer en urgence toute une série de démarches tant officielles qu’informelles pour retrouver l’un de ses compatriotes. Le message du consul général, qui s’y était collé, était formel et définitif : il n’avait reçu aucune information, aucune sollicitation, aucune indiscrétion permettant d’attester qu’un certain Abdel Lounès avait pu décéder dans sa circonscription consulaire. À la demande du Quai d’Orsay, il en était venu à appeler lui-même les hôpitaux de la ville. Rien, nothing, walou… Il n’allait quand même pas renommer un macchabée inconnu pour faire plaisir aux pontes du ministère !

			Le consul général alla quand même rendre visite à la journaliste qui avait annoncé depuis Beyrouth cette information. La déontologie journalistique céda facilement face à la promesse d’un visa de résidence longue durée en France pour sa fille malade et une liasse de billets en dollars. Elle lui révéla que c’était un de ses informateurs réguliers, enseignant à l’université Saint-Joseph de Beyrouth, qui lui avait donné cette information. Apparemment, un accident de voiture dans la montagne, dans une zone difficile d’accès contrôlée par les milices de la communauté druze du Liban. Elle n’avait pas pu se rendre sur place mais le maire du village avait confirmé les faits.

			Il lui avait tenu la version suivante : un véhicule qui manque l’un des virages d’un petit chemin sinueux et fait une sortie de route pour terminer au fond d’un ravin. Les réservoirs du pick-up qui explosent, le moteur qui hurle, la végétation autour, des cèdres, ravagée par les flammes. L’armée libanaise récupère le lendemain, dans la carcasse calcinée, au milieu des bouts de ferraille tordus et noircis, les débris d’un corps parmi les cendres. À peine de quoi procéder à une identification. L’analyse d’un fragment de tibia et sa comparaison avec un prélèvement effectué par la police scientifique permettraient une identification formelle des occupants. Les policiers libanais étaient revenus en disant qu’un certain Abdel Lounès figurait parmi les victimes de l’accident. C’est tout. Que lui fallait-il de plus ? Les routes sont si dangereuses…

			Depuis son bureau de la résidence des Pins, l’ambassadeur se fendit d’un coup de fil au conseiller diplomatique de l’Élysée. L’information concernant le décès d’Abdel Lounès était partiellement corroborée mais impossible à vérifier.

		


		
			Quatuor

			Palais de l’Élysée, Paris

			26 septembre

			La directrice générale du Renseignement intérieur avait sollicité en urgence une réunion à l’Élysée. Dans la voiture qui la conduisait vers le Faubourg-Saint-Honoré, elle s’interrogeait à haute voix, en présence de Nina Meriem.

			« L’étau se resserre autour du ministre de la Défense. D’abord, le groupe Poséidon a été visé dans sa circonscription. Puis il subit une violente campagne politico-médiatique. Son directeur de cabinet se suicide… Abdel Lounès déclaré décédé à Beyrouth… Tout cela est indéniablement troublant. Pris isolément, ces éléments collectés n’offrent pourtant qu’une compréhension limitée. Mais quand on examine l’ensemble du dossier dans toutes ses dimensions géopolitiques et économiques, on aboutit à un épais faisceau de présomptions.

			— Des présomptions ?

			— Oui, une tentative de déstabilisation soigneusement orchestrée.

			— Et vous en déduisez quoi ?

			— Je n’en tire rien de précis à ce stade. Je constate simplement que notre appareil de sécurité et de défense est visé en son cœur. »

			Le véhicule qui transportait les deux femmes franchit les barrières de sécurité puis la grande grille qui donne sur la cour de l’Élysée. La berline blindée qui transportait en toutes circonstances la directrice générale de la Sécurité intérieure se gara sur la droite. Virginie Trinh Duc actionna plusieurs boutons et manettes pour faire pivoter son fauteuil roulant motorisé qui remonta un chemin en pente douce aménagé le long des façades de marbre clair. Elle passa une porte pour accéder à un petit ascenseur niché dans un recoin de l’aile droite du palais lui permettant d’atteindre une salle sécurisée.

			Le coordonnateur national du Renseignement les attendait. Ce préfet expérimenté à la carrure de rugbyman, dont le physique masquait une grande finesse politique et psychologique, avait la lourde tâche de faire se parler entre eux les différents services d’espionnage et de contre-espionnage hexagonaux. Une petite communauté composée de plusieurs cercles concentriques dont le cœur était constitué de la DGSE et de la DGSI. Il tenait entre ses mains sa tête pesante dont les yeux étaient cerclés par de petites lunettes aux fines montures.

			Représentant le ministère de la Défense, le général Jean-Pascal Etchégarray participait à la réunion, accompagné de son directeur du Renseignement militaire, ainsi que du directeur général de la Sécurité extérieure qui débarqua d’on ne sait où, les bras bardés de dossiers étiquetés Confidentiel. Le chef d’état-major explicita les conclusions de ses experts balistiques. Rien de définitif, résuma-t-il, mais la thèse d’un tir concentré d’obus tenait pour l’instant la route, faute de meilleure explication. Virginie Trinh Duc avait demandé à Nina de venir présenter l’état d’avancement de son enquête, ce qu’elle fit en dix minutes avec détails et conviction. Une synthèse qui aboutissait à une déduction logique imparable : faute de pouvoir compter sur les explications d’Abdel Lounès, la seule piste désormais crédible était les mystérieux époux Jovanovic, présents à Lorient le soir de l’attentat de manière suspecte et qui se trouvaient désormais en vacances – ou en cavale – en Nouvelle-Zélande.

			Le directeur général de la Sécurité extérieure écouta sans dire un mot la présentation de la capitaine. Yannick Costas, dit « Le Grec », avait la réputation d’être un directeur dur, brutal, exigeant et colérique. Petite taille, petites lunettes, petites mains, autant de signes certains d’un goût prononcé pour le machiavélisme. Un très bon professionnel cependant, qui avait par-dessus tout horreur qu’on vienne marcher sur ses plates-bandes. Il prit la parole en tortillant nerveusement son stylo :

			« La DGSE prend le relais, affirma-t-il.

			— Est-ce une si bonne idée que la DGSE monte une opération en Nouvelle-Zélande, où notre réputation a été bien écornée ? lâcha Virginie Trinh Duc dans une allusion limpide à l’affaire du Rainbow Warrior.

			— Nous ne sommes plus dans les années 1980. Les opérations montées par des barbouzes sont révolues depuis belle lurette. On agit désormais avec perfectionnisme et discernement.

			— Je dis juste que l’affaire du Rainbow Warrior n’est pas si ancienne – 1985 –, et que nos services secrets se sont retrouvés complètement empêtrés et ridiculisés dans cette affaire. Le bateau de Greenpeace coulé dans le port d’Auckland par nos nageurs de combat a fait un mort et a ruiné l’image de la France dans la région, se sentit obligée de rappeler Virginie Trinh Duc.

			— Il n’empêche que les essais nucléaires ont pu se dérouler.

			— Il n’empêche que des agents secrets français ont été rapidement identifiés et emprisonnés.

			— Ça suffit, coupa le coordonnateur national du renseignement. Le ministre de la Défense a été très éprouvé par la perquisition judiciaire, le suicide de son directeur de cabinet, sans parler des attaques politiques dont il a été l’objet. Nous allons donc éviter d’en rajouter et nous en tenir au respect scrupuleux des règles de droit. La DGSI n’agit que sur le territoire national, donc elle reste à quai. La DGSE opère à l’étranger, c’est son job ; elle récupère donc le bébé. Costas, vous m’envoyez une équipe là-bas déloger les époux Jovanovic, à supposer qu’ils y soient encore, et qu’ils répondent à ce nom-là. En attendant, mon Général, il faut que l’état-major nous vérifie tout cela. Comment un petit couple pépère de préretraités parvient à balancer des obus sur un site de construction naval protégé par des militaires sans complicité étrangère ? J’ai du mal à voir, mais je vous laisse explorer le sujet. »

			*

			Nina sortit en pétard de cette réunion qui sonnait le glas de son enquête. Pour ne pas laisser une nouvelle fois cette piste se refermer, il lui fallait à nouveau agir hors procédure, en toute clandestinité. Question de fierté. Question de caractère. Question de principe.

			Devinant le ressentiment et la colère de sa subordonnée, Virginie Trinh Duc la retint quelques instants. Après les formalités d’usage sur la difficile coordination des services de Sécurité, elle lâcha : « Peut-être pourriez-vous prendre quelques congés ? Il paraît que la Nouvelle-Zélande est magnifique à cette période de l’année. » Nina hocha la tête doucement et sortit de la cour du palais de l’Élysée sans dire un mot.

			La capitaine allait devoir se rendre invisible des autres services de Renseignement. Elle allait quand même avoir besoin d’un peu d’aide et de moyens. En réalité, elle ne connaissait qu’une seule personne capable de la suivre à l’autre bout du monde par goût de l’aventure et de l’adrénaline : son amie d’enfance, Léa Dantès. La jeune élue marseillaise accepta sur-le-champ de simuler un voyage entre copines en Nouvelle-Zélande pour en réalité courir après un couple de suspects accusés de terrorisme.

			En même temps, avec un nom pareil…

			


		


		
			Moonwalk

			Quelque part

			27 septembre

			La nuit était éclairée par la pleine lune. Lounès se réveilla dans ce qui lui tenait lieu de petite chambre, sombre et inconfortable. La porte s’ouvrit dans un grincement. Alors qu’il émergeait de sa torpeur et que son mal de dos lancinant se rappelait à son bon souvenir, il se rendit compte que deux hommes habillés de noir étaient entrés dans la pièce. Il tenta de se lever mais il se retrouva immédiatement plaqué au sol, à plat ventre. Un genou sur la nuque le maintenait immobile. Il suffoquait. Sa bouche fut obscurcie par un bâillon et ses poignets attachés derrière son dos. Ses chevilles enflaient. Et par-dessus tout, il ressentait une douleur vive à l’arrière du crâne. Abdel suait à grosses gouttes. Il sentait son rythme cardiaque exploser et les veines de ses tempes se gonfler. Il vit l’un de ses deux assaillants sortir une seringue. Il voulut hurler quand il sentit une aiguille le piquer au niveau de la cuisse. Mais il suffoqua et s’évanouit. Au bout de quelques secondes, il cessa de bouger. La porte se referma.

		


		
			Dans le silence de Dieu

			Bourgogne

			27 septembre

			Laurent Cohen-Haddad alla chercher Nina Meriem, qui s’apprêtait à s’envoler pour la Nouvelle-Zélande. Il lui demanda de tout lâcher et de le suivre pour une urgence. Une affaire qu’on pouvait régler en deux ou trois heures, trajet compris. Le diplomate roulait vite sur les petites routes parsemées de feuilles. Ils prirent rapidement la direction de la Bourgogne. Après deux heures de route à vive allure, l’attaché culturel de l’ambassade d’Israël se gara, puis entra dans la basilique de Vézelay.

			« Nous entamons un pèlerinage ou une croisade, mon cher ? s’enquit la capitaine.

			— Ni l’un ni l’autre. J’ai reçu un appel qui nous a conduits ici. »

			Un vieil homme en soutane brune arriva alors et leur demanda de le suivre dans une petite chapelle située sous la nef.

			« Voilà, expliqua le vieil homme. Je dois vous dire qu’Abdel Lounès était avec nous jusqu’à la nuit dernière.

			— Nous l’avons cherché partout ! explosa Nina. Il était ici tout ce temps ? Je veux dire, depuis l’annonce de son enlèvement ?

			— Oui. Il savait sa tête mise à prix. Les Chinois, les Russes, les Iraniens avaient tous une raison de s’en prendre à lui. Il a devancé la menace et a trouvé refuge ici.

			— Pourtant on a retrouvé des images de son enlèvement… Sa propre mère est allée au commissariat signaler sa disparition… L’annonce de son décès à Beyrouth est même passée à la télévision !

			— Une petite mise en scène dont il faudra bien vouloir l’excuser.

			— Pourquoi ici ?

			— Abdel a sollicité notre protection à Vézelay chez nous, les frères dominicains, dans des conditions de vie austères, coupé du monde. Nous nous sommes rencontrés il y a une dizaine d’années alors que j’enseignais au Caire et que je m’astreignais à quelques mondanités pour collecter de l’argent pour notre congrégation. Il a accepté de financer d’importants travaux de rénovation de notre couvent, à une seule condition, celle de pouvoir bénéficier d’une cellule à tout moment et en toute discrétion. Il m’avait laissé un protocole très précis à appliquer.

			— Et en cas de disparition… commença Nina qui devenait familière du mode opératoire de Lounès.

			— … je devais appeler un numéro très précis, ce que j’ai fait ce matin quand j’ai découvert sa cellule vide. Je devais prévenir une de nos connaissances communes que nous avions croisée au Liban. Il m’avait indiqué que cette femme saurait quoi faire.

			— Une femme ?

			— Oui, une ancienne enseignante qui avait effectué un bref passage dans la coopération universitaire en Égypte avant d’entrer dans la diplomatie.

			— Ma cheffe, l’actuelle ambassadrice d’Israël en France, acheva Laurent Cohen-Haddad dans un sourire.

			— Et maintenant on fait quoi ?

			— On prie pour qu’Abdel Lounès soit entre de bonnes mains. »

		


		
			Troisième partie

			Indopacifique

			


			


			


			


			


		


		
		


		
			Fleur de maquis n’aime pas le brocciu

			Calvi, Corse

			1er octobre

			Abdel Lounès tournait comme un lion en cage. Juste après sa « libération » par les forces spéciales, il avait été trimballé de base en base – pour des motifs de sécurité, lui disait-on. Un soir, il avait été poussé dans un avion militaire à Villacoublay. Une heure après, il avait atterri en Corse, à Calvi.

			Il ne séjournait pas dans une de ces luxueuses villas avec piscine cachées par le maquis à flanc de montagne, mais dans le camp d’entraînement du 2e régiment étranger de parachutistes de la Légion étrangère. L’hébergement était rudimentaire mais sécurisé. Sous la chaleur, des dizaines de soldats en short rouge et vert et T-shirt blanc se livraient à des exercices physiques sous le regard inquisiteur d’officiers en treillis et képis blancs. Présentement, pour tuer le temps, depuis la terrasse il s’occupait à regarder un Casa, le poids lourd des avions de transport de l’armée de l’air française, s’entraîner à larguer des parachutistes à basse altitude. L’avion survolait porte ouverte la forteresse ocre de Calvi nichée sur un piton rocheux. Son fuselage vert-gris se détachait nettement dans le ciel azur, larguant des flopées de soldats par groupes de sept. Mentalement, il compta qu’à peine une minute séparait leur saut de l’appareil de leur arrivée au sol. Il ne leur fallait que quelques secondes supplémentaires pour plier et ramasser leur équipement avant de se regrouper, se mettre en mouvement rapide et se fondre dans le paysage.

			On frappa à sa porte. Deux anges gardiens au physique de colosse ne le quittaient plus. Short noir, polo vert, Ray-Ban, l’uniforme décontracté des hommes de main, de ceux qui obéissent aveuglément, de ceux que la violence n’effraie pas. Ils lui avaient été présentés comme Marco et Antonio. Abdel s’était demandé si le bureau des légendes de la DGSE n’avait pas épuisé son stock de pseudonymes et été contraint de se rabattre sur les prénoms des premiers livreurs de pizza disponibles. Ses gardes du corps lui apportaient son repas, de la charcuterie corse et des spaghettis, des fruits, ainsi qu’un peu de lecture. Il laissa de côté la Bible et un magazine de moto, pour se plonger dans ce qui devait être une mauvaise imitation de la saga des SAS de Gérard de Villiers. Fleur de maquis n’aime pas le brocciu, indiquait le titre avec en photo d’illustration une brune plantureuse en petite tenue. Il songea avec dépit aux trésors qui figuraient dans sa bibliothèque, tous ses livres rares, tous ses manuscrits de poètes français. Coincé, sans livre, sans occupation, un vrai martyre. Il vivait désormais comme un paria, un fugitif, sans aucune possibilité de prévenir ses proches.

			Pendant qu’il ruminait son agacement, un homme fit son entrée dans la pièce sans frapper. Les deux colosses se levèrent immédiatement et se mirent au garde-à-vous.

			« Bonjour, mon Général. »

			Abdel Lounès ne reconnut pas tout de suite l’homme qui vint à sa rencontre. Le haut gradé lui serra la main, et lâcha :

			« Général Jean-Pascal Etchégarray, chef d’état-major des Armées. Il me semble qu’il nous faut parler. »

			


			Une fois seuls dans la pièce, les deux hommes se regardèrent fixement, dans un silence lourd. Le général Etchégarray portait une tenue d’été ; une simple chemise aux manches retroussées couleur kaki sur un maillot de corps vert. Il tenait dans ses deux grandes mains un béret noir sur lequel étaient cousues cinq étoiles argentées. Son patronyme, écrit en lettres majuscules du côté droit de sa chemise, montrait qu’il ne tenait pas particulièrement à passer inaperçu et qu’il était partout chez lui dans les bases militaires de l’armée française. Etchégarray toisa Lounès sans chercher à dissimuler son mépris avant d’entamer la conversation d’un ton sec.

			« Personne n’ose vous le dire franchement, mais vous êtes devenu encombrant.

			— Je pensais surtout être indispensable…

			— Indispensable et encombrant.

			— Une belle définition de mon métier…

			— Ne vous y trompez pas, je n’ai aucun respect particulier pour les gens comme vous. Les marchands d’armes n’ont ni honneur ni patrie. Ils disparaissent comme des fantômes après avoir empoché leurs gains.

			— Ils sont pourtant bien nécessaires… Désolé de m’être volatilisé mais, comprenez-moi, je n’ai aucune confiance dans la DGSE. On a tous nos petits secrets et je ne tiens pas particulièrement à partager les miens.

			— Venons-en aux faits. Vous vous êtes fourré dans un sacré pétrin.

			— Je n’ai fait que suivre les instructions données par le ministre de la Défense.

			— Dont nous n’avons aucune trace écrite…

			— J’ai reçu comme mission, oralement certes, mais je pratique un métier de peu de papier, de faire en sorte que nos amis s’équipent de nos dernières merveilles technologiques. Je savais ce qu’il me restait à faire. Je connais nos acheteurs et ma partition…

			— Sauf que vous avez été peu regardant, pas assez discret, et surtout peu scrupuleux. Les conséquences de vos actes ont été désastreuses…

			— Je ne prétends pas être un enfant de chœur, ni un directeur de conscience. Les conditions de la vente n’étaient pas négociables.

			— Et vous vous êtes donc affranchi de toute forme de validation ?

			— Dans mon secteur, si on ne veut pas s’entendre dire non, on ne pose pas de question. Mais le ministre de la Défense et son directeur de cabinet étaient parfaitement alignés.

			— Eh bien, maintenant, vous allez vous aligner avec mon ombre. Je ne veux pas vous voir bouger d’un centimètre sans que j’en sois informé. »

			


		


		
			Air France One

			Aéroport d’Orly, salon d’honneur

			2 octobre

			Les voyages officiels des plus hautes sommités de la République française correspondent en tout point à l’image du fonctionnement monarchique des institutions. Le protocole y est omniprésent, et l’étiquette, centrale. Voyager avec le président de la République, c’est la certitude de se retrouver au cœur de la cour de Louis XIV, mais loin de Versailles, dans un espace confiné, plus exigu mais climatisé. Par principe tout autant que par tradition, le président de la République ne se déplace pas sans une délégation forcément nombreuse, bigarrée et diverse. Pour ce déplacement dans l’Indopacifique, la présidente de la République avait souhaité convier des chefs d’entreprise, un ancien diplomate devenu écrivain à succès, un chef d’orchestre à la renommée internationale, un éditorialiste réactionnaire et même un ancien champion du monde de football. Une imposante fournée de journalistes complétait la cohorte officielle. Le chef d’état-major, le général Etchégarray, avait été exceptionnellement invité à participer à ce déplacement en raison des discussions à venir sur les accords de défense et d’armement avec les pays visités. La fébrilité du ministre de la Défense, très fragilisé politiquement, n’était pas non plus étrangère à sa venue. La Présidente avait décidé de renouer avec la grande tradition gaullienne des tournées à rallonge. Elle comptait ainsi se rendre, dans l’ordre, en Indonésie, à Singapour puis en Australie, avec pour finir un sommet France-Océanie à Nouméa, en Nouvelle-Calédonie.

			Tout ce beau monde arrivait en ordre dispersé au terminal d’honneur, accueilli par le chef du protocole et le préfet délégué à la Sécurité aéroportuaire en grand uniforme. Pour faciliter les démarches, le protocole confisquait les passeports des invités dès leur arrivée dans le salon d’honneur. L’annonce de l’arrivée imminente de la Présidente fit se presser une improbable cohorte vers l’Airbus A320 qui se détachait sur la piste. L’avion officiel du président de la République, reconnaissable au bandeau tricolore sur son aileron, se situait au bout d’un long tapis rouge. À quelques mètres de là, un avion beaucoup plus léger, un petit jet Falcon 7X, semblait veiller le mastodonte. Sa mission était simple, suivre Air France One à la trace et pouvoir exfiltrer à toute vitesse le chef de l’État si sa sécurité s’avérait compromise.

			À l’intérieur de l’appareil, un protocole rigoureux attendait les passagers soigneusement répartis en fonction de leur rang et importance supposés. Un petit chevalet en carton signalait à chacun sa place. Les ministres se situaient à l’avant de l’appareil, à proximité de la salle à manger privative et de la cabine privée de la cheffe de l’État. Puis les invités de marque, suivis de peu par les conseillers ministériels et les chefs d’entreprise. Parmi ceux-ci, on releva la présence des patrons de la RATP, de la SNCF, d’Airbus mais aussi de Nicolas Caldor, le PDG du groupe Poséidon. La nombreuse intendance – transmission, médecin, gardes du corps – fermait la marche avec les journalistes, parqués au fond de l’appareil.

			Avant de décoller, la ministre des Outre-mer, qui revendiquait le titre de ministre du Jet Lag, prodiguait conseils et remèdes miracles à ses voisins :

			« Au décollage, une petite coupe de champagne. Puis un verre de rouge au repas, puis un somnifère léger avec un roman policier. Voilà mon secret pour tenir le coup face aux effets des nombreux trajets intercontinentaux que je subis depuis plusieurs années. »

			


			L’installation à l’intérieur de l’avion présidentiel donnait lieu à des questionnements philosophiques. Les hauts fonctionnaires hésitaient à se mettre complètement à l’aise, tant il était à peu près certain que la présidente de la République allait les cuisiner sur les enjeux du déplacement et sur les dossiers en cours. Difficile de débarquer en survêtement pour un entretien officiel. La plupart se contentaient donc de remiser leur cravate et somnolaient en costume froissé sur les sièges en cuir. Les autres invités avaient moins de scrupules. Le général Jean-Pascal Etchégarray se contenta d’enlever son veston auquel étaient accrochées ses nombreuses décorations.

			Le dîner fut servi dans la salle à manger de l’appareil. La Présidente pouvait y réunir huit convives autour d’une table ovale dont les sièges étaient solidement fixés au sol de la cabine et dotés de lourdes ceintures de sécurité. Elle fit venir autour d’elle les deux ministres, les artistes et le chef d’état-major qui pestait intérieurement de ne pas pouvoir travailler ses dossiers ou se reposer. Il détestait les mondanités. Toujours exigeante sur la qualité de sa table, qu’elle considérait comme une affaire d’État, Nathalie Bordes avait elle-même validé le menu : bar en ceviche au gingembre, filets de caille poêlés au jus d’épice et crémeux de maïs, tarte au citron vert acidulé au gel de bergamote et sorbet au yuzu. Un remarquable château Montus de Madiran et un blanc de Touraine accompagnaient les mets qui dégageaient un fumet exquis dans tout l’avion. La discussion s’attarda longtemps sur les légendes du rugby français, sport de prédilection de la Présidente. Élue du Tarn, elle soutenait ardemment le Castres Olympique, tandis que le ministre de la Défense ne jurait que par le Racing Club de France. Interrogé sur ce sujet en raison de son patronyme basque, le général Etchégarray se borna à répondre qu’il n’avait jamais joué qu’à la pala, en dépit des multiples pressions familiales pour faire de lui un troisième ligne à l’Aviron Bayonnais… On demanda au maître d’hôtel de sortir les digestifs pour prolonger la discussion. La présidente de la République, fidèle à sa région, faisait tourner un vieil armagnac du Gers dans son verre avec la paume de sa main grande ouverte.

			La conversation reprit subitement un tour très politique. La Présidente se moquait d’un éditorialiste politique qui expliquait doctement que la droite et la gauche n’existaient pas.

			« Assurément, celui qui se livre à ce genre d’analyse n’est pas de gauche… Pour faire le lien avec notre conversation précédente, connaissez-vous la différence entre un élu centriste et un ballon de rugby ? Eh bien, le ballon de rugby rebondit parfois à gauche, tandis qu’un centriste tombe toujours à droite ! » Le dîner s’acheva sur ces hautes considérations.

			


			Au milieu de la nuit, le médecin de la présidence de la République distribua des somnifères et des comprimés de paracétamol aux invités qui tardaient à trouver le sommeil malgré le ronronnement de l’appareil. Un conseiller politique insomniaque força un peu sur la dose et se retrouva à ronfler bruyamment, la bouche ouverte, avachi sur son siège incliné. La Présidente profita de la nuit pour recevoir dans sa cabine plusieurs journalistes afin de deviser sur la situation politique. Quand ils furent partis, elle retint pour la nuit le jeune conseiller en communication qui ne la quittait presque jamais.

			


		


		
			Visite officielle en Indonésie

			Ambassade de France, Jakarta

			3 octobre

			La présidente de la République avait choisi de commencer sa grande tournée dans le Pacifique Sud par une visite en Indonésie. L’Indonésie et la Chine se disputaient historiquement la souveraineté des eaux en mer de Chine méridionale. Hors de question pour Jakarta de se laisser impressionner par son puissant voisin. Ces tensions géopolitiques justifiaient les attentions françaises et la visite intéressée de la présidente de la République. L’objectif – clairement assumé – était commercial. Il s’agissait de vendre le maximum d’équipements à ce géant de cent vingt millions d’habitants. La Présidente avait résumé cela de façon très imagée : « On ne va pas se crever la paillasse pour des clopinettes. Je veux qu’on signe de gros contrats pour notre industrie aéronautique et nos entreprises de transport. »

			Pendant que la cheffe de l’État assurait ses multiples rendez-vous et se prêtait de mauvaise grâce aux cérémonies officielles, le ministre de la Défense répondait de façon décontractée, en anglais, à la presse indonésienne, mais aussi à quelques correspondants étrangers. L’air chaud et humide ne semblait pas gêner le ministre français, qui disserta longuement sur la place de la France dans la zone indopacifique.

			« Notre relation avec l’Indonésie est très solide, assura François Chevigné. Dès 2011, nous avons conclu un partenariat stratégique entre nos deux pays. Nous partageons une forme de vigilance accentuée dans le Sud-Est asiatique. Jakarta est aussi, évidemment, un client privilégié de l’industrie d’armement française, avec un montant moyen de cent soixante-sept millions d’euros par an depuis dix ans.

			— Vous êtes uniquement venu pour réaffirmer ce partenariat ? interrogea un journaliste.

			— Non, nous souhaitons le prolonger aux questions maritimes. Je signerai dans quelques instants un accord de coopération pour la fourniture de deux sous-marins Scorpion. Ce contrat sera assuré par le groupe Poséidon qui a déjà mené en Indonésie des projets de construction en coopération avec des partenaires locaux. Il s’agit de sous-marins d’attaque à propulsion conventionnelle qui ont déjà été acquis par l’Inde et la Malaisie. Le savoir-faire français est donc reconnu et apprécié dans cette région, la présence du PDG du groupe Poséidon en témoigne.

			— Ne pensez-vous pas que cet effort financier est démesuré, concernant un pays en voie de développement ?

			— Chaque pays est libre d’assurer sa sécurité comme il l’entend. Bien sûr, le plan de modernisation des armées indonésiennes est sans précédent. On parle de cent milliards de dollars… mais il faut bien avoir en tête que ces dépenses sont l’assurance-vie d’une nation. Comme pour son foyer ou son habitation, il vaut mieux être bien assuré en cas de sinistre ou de risques. C’est ce que fait l’Indonésie, et nous allons l’y aider.

			— Êtes-vous inquiet par les manœuvres militaires chinoises dans la zone ?

			— C’est évidemment une source de préoccupation. Au fond, notre ambition en mer de Chine est très modeste : contribuer à la stabilité de la zone en faisant respecter le droit international et la liberté de navigation. Mais nous comptons aussi répondre aux inquiétudes de nos pays amis sur les essais de missiles balistiques de la Corée du Nord, et surtout à un possible coup de force militaire chinois contre Taïwan. Sur ce dernier point, ne nous berçons pas d’illusions, nous ne changerons pas le régime chinois, mais nous pouvons contribuer à ce que toute agression militaire entraîne des coûts dissuasifs. Les ambitions de la Chine et son comportement agressif représentent clairement un facteur d’instabilité pour la paix internationale. »

		


		
			Paris-Auckland-Nouméa

			Aéroport d’Auckland International

			3 octobre

			Nina avait agi à l’instinct. On a beau raisonner, retourner le problème dans tous les sens, se creuser les méninges à n’en plus finir, parfois le plus simple reste d’écouter son intuition et de s’y tenir. Vivre, c’est partir. Rester, c’est mourir à petit feu. Nina se trouvait donc dans un vol Paris-Auckland avec sa vieille copine Léa Dantès à la poursuite d’un couple, supposé répondre au nom de Jovanovic, fortement suspecté d’avoir arrosé à tir d’obus un site de construction navale militaire français.

			Arrivée à Auckland, Nina reçu un message de son collègue Gravel. Le couple Jovanovic n’était resté que vingt-quatre heures à Auckland avant de prendre un vol pour la Nouvelle-Calédonie. Leur nom venait de flasher sur les logiciels de la police aux frontières. La nouvelle n’était guère rassurante, dans la mesure où la présidente de la République avait choisi d’y effectuer une longue visite officielle. Une coïncidence qui relevait difficilement du pur hasard. Léa était franchement déçue de devoir ajourner leur séjour en Nouvelle-Zélande alors qu’elle avait bachoté à fond les guides touristiques… Nina avait beau lui rappeler qu’elles n’étaient pas venues pour folâtrer mais pour accomplir une mission, Léa rêvait toujours de paysages grandioses, de montagnes enneigées et de côtes de bœuf black Angus. Le séjour sur la terre des All Blacks se limita donc à quelques heures de transit à l’aéroport international. Elles embarquèrent sur le premier vol disponible en direction du « Caillou ».

			


		


		
			Ce qui se passe à Nouméa reste à Nouméa

			Nouméa, Nouvelle-Calédonie

			4 octobre

			L’arrivée de l’avion de la présidente de la République à l’aéroport de La Tontouta était grandiose malgré l’heure tardive. L’ensemble des chefs de service de l’État, des corps constitués, des autorités politiques locales et coutumières attendait au garde-à-vous sous une pluie fine et chaude. La passerelle se connecta à l’appareil, puis un improbable tapis rouge fut déployé à la hâte. La porte se déverrouilla et la Présidente sortit de l’appareil en pantalon-tailleur blanc. Pendant que la cheffe de l’État saluait une par une les personnalités alignées en rang d’oignon, son importante délégation débarquait par l’arrière de l’appareil. Conseillers, journalistes et personnels d’intendance se ruèrent dans les véhicules stationnés à proximité. L’appareil de secours, le Falcon 7X, se gara à quelques mètres et libéra une demi-douzaine de passagers qui s’engouffrèrent immédiatement dans des véhicules militaires. Le cortège s’ébranla vers Nouméa, sous l’escorte de motards et de véhicules de police. Les lumières bleutées de leurs gyrophares éclairaient la campagne déserte alternant avec les faubourgs endormis du chef-lieu de la Province Sud de Nouvelle-Calédonie. L’imposant cortège – plus d’une douzaine de véhicules –, pénétra dans le parc du haut-commissariat, l’équivalent de la préfecture de la région. Compte tenu de la taille de la délégation, le ministre de la Défense et son cabinet furent hébergés dans l’un des somptueux palaces situés en bord de mer, à quelques kilomètres.

			*

			Le ministre de la Défense angoissait dans la chambre de son hôtel de luxe, face à la longue plage de l’Anse Vata. Il venait à nouveau de recevoir un message via Twitter sur son compte personnel qui évoquait très précisément son homosexualité et sa relation avec son majordome. Une tentative de chantage. On lui demandait de démissionner, faute de quoi des photos explicites de ses ébats sexuels seraient mises sur la place publique. Les services spécialisés ne parvenaient pas à remonter à l’auteur de la menace qui se cachait derrière un pseudonyme et une armada de logiciels spécialisés pour masquer son identité. Prenant le taureau par les cornes, François Chevigné appela la présidente de la République et lui exposa la difficulté en insistant sur le caractère manipulateur et déshonorant du procédé. Nathalie Bordes commençait à en avoir assez de ce ministre qui, en dépit d’une exposition médiatique intense, lui posait plus de problèmes qu’il n’était capable d’en résoudre. Mais le tempérament de la présidente de la République lui interdisait de céder à de telles bassesses.

			« C’est pas une casserole que vous avez au cul, c’est toute une cuisinière ! Vous me prenez pour la dernière des gourdes ? répondit-elle avec son franc-parler habituel. Tout le monde est au courant de votre homosexualité. C’est un non-sujet. Sauf peut-être pour votre vieille grand-mère, si vous en avez encore une. Vous laissez dire, laissez causer et si un journaliste vous pose la question, vous répondez simplement que vous avez trouvé l’homme de votre vie et que vous êtes heureux en amour. Voilà, tout simplement.

			— Et si une vidéo sort ?

			— On ne va pas en faire toute une histoire de votre sextape… Assumez-la ! rétorqua avec aplomb la Présidente. Un scandale chassant l’autre, tout le monde l’oubliera dans quelques jours… mais faites un beau mot. On pardonne tout à ceux qui ont de l’esprit. Dites que vous avez été pris en mauvaise posture. Voilà, mettez les rieurs de votre côté, et tout le monde passera à autre chose.

			— Euh… Merci de votre soutien, madame la Présidente.

			— Il n’est pas infini. Tâchez de savoir qui est derrière tout cela. »

			La Présidente retourna à la révision d’un discours qu’elle voulait historique et qu’elle retravaillait encore et encore, corrigeant un mot, cherchant un synonyme, ajustant une formule, jusqu’à l’épuisement du conseiller qui lui faisait office de plume.

			


		


		
			Les joies de la chasse

			Nouméa, Nouvelle-Calédonie

			Du 1er au 4 octobre

			À leur arrivée en Nouvelle-Calédonie, les époux Jovanovic se font conduire dans un hôtel bon marché où on ne leur pose pas trop de questions. Ils louent le lendemain un pick-up à bas prix pour, prétendent-ils, découvrir les pistes caillouteuses de la région. Puis ils passent un long moment dans un magasin d’articles de plongée. Palmes, masques et tubas viennent s’ajouter à l’achat d’un harpon et d’un couteau à longue lame avec côté dentelé.

			Le soir du deuxième jour, le couple se rend dans une armurerie située dans une zone d’activités de l’agglomération où pullulent les hangars, les entrepôts et les squats. Monsieur et madame Jovanovic expliquent souhaiter chasser le cerf en brousse. Rien de très surprenant à cette période de l’année. Monsieur a besoin pour cela d’un gros calibre. Monsieur présente son permis de chasse et son port d’arme en bonne et due forme, de catégorie B, visé de la signature du chef du bureau de la réglementation générale de la préfecture de l’Ain à Bourg-en-Bresse. Il ressort de la boutique avec une carabine CCW Custim cal. 284 Win pouvant tirer sur une cible à plus de mille mètres. Idéal pour le gros gibier. Une lunette haute résolution, un trépied ainsi qu’un tapis de sol couleur camouflage viennent compléter la panoplie indispensable pour assurer au chasseur un confort optimal.

			Le troisième jour, les époux Jovanovic passent de longues heures à randonner et à faire du vélo. Ils se plaisent beaucoup à Nouméa. Le soleil, la plage, la richesse culturelle et historique du Caillou. Ils font plusieurs passages au Centre culturel Tjibaou, qu’ils trouvent vraiment passionnant. Ils reviennent visiter les expositions consacrées aux arts océaniens et se balader dans la mangrove et la forêt entourant ce site magnifique. Ils s’extasient devant les dix structures conçues par l’architecte Renzo Piano, inspirées par les cases traditionnelles kanakes.

			Le quatrième jour, ils passent aux choses sérieuses et repèrent des positions protégées où embusquer un sniper. Personne ne pense à contrôler un couple de touristes à VTT qui fête ses vingt ans de mariage à l’autre bout du monde. Ils définissent des points de tir et d’exfiltration, qu’ils entourent en rouge sur la carte. À la mi-journée, ils camouflent dans les bois, sous le couvert de la végétation, plusieurs lourds sacs à dos, puis ils repartent.

			En attendant le jour J.

			


		


		
			Sommet du Pacifique

			Nouméa, Nouvelle-Calédonie

			5 octobre

			La présidente de la République poursuivit son déplacement officiel en Nouvelle-Calédonie par la visite de l’île des Pins, située au sud de Nouméa. Surnommée à juste titre « l’île la plus proche du paradis », elle offre aux visiteurs un décor paradisiaque. Un sable fin, presque blanc. Une eau turquoise protégée de l’océan Pacifique par un lagon de corail abritant des milliers de poissons multicolores. Des pins colonnaires aux hautes silhouettes, dressés vers le ciel, entourant de nombreuses baies et piscines naturelles. La cheffe de l’État avait décidé de visiter le cimetière des communards, ces bagnards expulsés hors de l’hexagone à la suite de la Commune de Paris en 1871 et qui avaient été envoyés là en détention à l’autre bout du monde. Une grande clôture blanche encadrait les tombes matérialisées par de simples pierres posées les unes à côté des autres. Au milieu des tombes, Nathalie Bordes fit un long discours sur l’histoire de la rencontre entre les civilisations. Entre le Pacifique et la vieille Europe. Entre l’Asie et l’Occident. Elle appelait à la paix et au dialogue, dans la sécurité collective. La France, depuis une île du Pacifique, jouait sa partition, une petite musique politique subtile, un savant équilibre entre fermeté et ouverture. Devant les médias internationaux, elle prononça à l’attention des pays voisins, mais surtout des Français d’outre-mer eux-mêmes, des mots attendus depuis longtemps. Pour la première fois, la République française présentait des excuses pour les dégâts humains, environnementaux et politiques générés par les essais nucléaires en Polynésie française. « Je vous présente, au nom de la France, des excuses pour les dommages causés, dont certains sont irréparables. Je sollicite avec humilité votre pardon. » La séquence se termina par une minute de silence suivie d’une très longue accolade avec le président de la Polynésie française venu de Tahiti pour ce moment historique.

			De retour à Nouméa, la présidente de la République présenta devant un parterre de chefs de gouvernement, de diplomates, de présidents d’association, sa Nouvelle Initiative pour l’Indopacifique Sud. La cheffe de l’État rappelait dans son discours que l’hypothèse d’une escalade militaire non maîtrisée issue de la rivalité sino-américaine était réelle et que la France ne pouvait rester passive dans ce jeu entre grandes puissances. Il en allait de l’équilibre géopolitique du globe. Citant le grand Jaurès, « On ne fait pas la guerre pour se débarrasser de la guerre », elle rappelait que la France ferait tout pour préserver la paix dans la région et éviter une escalade militaire meurtrière. Elle appelait les grandes puissances à garder la tête bien froide, et annonça que la France allait dans le même temps prépositionner des moyens lourds en Nouvelle-Calédonie ainsi que des frégates multimissions pour prendre en compte l’évolution des tensions.

			Sitôt le discours terminé, le général Etchégarray fut tiré par la manche par le haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, titre officiel du préfet sur cette terre française de l’hémisphère sud. Le Consul de Chine sollicitait en toute urgence un rendez-vous pour le lendemain pour l’une de ses autorités. Etchégarray tiqua en découvrant le nom de la demande d’audience : général Tao, chef d’état-major de l’armée de Libération populaire de Chine.

			


		


		
			Maskirovka

			Koné, Nouvelle-Calédonie

			7 octobre

			Le général Tao, qui effectuait une série de visites dans les îles Salomon et au Vanuatu, proposa pour plus de discrétion que la rencontre se tienne sur l’aéroport de Koné, au nord de la Nouvelle-Calédonie. Le général Etchégarray survola l’archipel en hélicoptère. Il avait pris place dans une Gazelle de la gendarmerie, appareil rapide et léger, mais qui tenait de l’antiquité.

			Le chef d’état-major des Armées reçut avec tous les honneurs dus à son rang son homologue chinois. Le général Tao était un élément clé du régime. Il garantissait la sécurité et la pérennité de la mainmise du parti communiste chinois sur l’appareil d’État et son immense complexe militaro-industriel. Tao s’était aussi illustré en tant que brillant théoricien, publiant des articles de doctrine reconnus dans des revues universitaires prestigieuses et étudiés dans toutes les universités. Il avait notamment popularisé le concept de « Guerre hors limite », centré sur les domaines technologiques, économiques et informationnels ; une utilisation de toutes les ressources pour neutraliser un adversaire. Tao appelait cela « le spectre varié de la puissance ».

			Le général Etchégarray avait beau être difficilement impressionnable, il fut frappé par le sang-froid et l’immobilité de son interlocuteur qui le fixait avec un regard de chat. Après les formalités d’usage, le général Tao s’exprima dans un français parfait et joua cartes sur table.

			« C’est un monde très complexe auquel nous sommes confrontés, n’est-ce pas ?

			— Les règles internationales contemporaines forgées pour l’essentiel après 1945 sont heurtées par des conceptions impériales qui n’ont que faire du droit, répliqua Etchégarray.

			— Nous aspirons, nous aussi, à participer à l’élaboration des règles mondiales. Après un siècle de domination et d’humiliation par les puissances coloniales, la Chine entend prendre toute sa place dans les affaires internationales en promouvant son propre système et ses propres valeurs. L’ordre mondial forgé par l’Occident appelle des corrections significatives. C’est ce à quoi nous œuvrons.

			— De manière agressive…

			— Ce n’est pas la Chine qui suréquipe en armes tous les pays de la région. Nous savons que vous voulez doter Taïwan de drones Trident-AM de nouvelle génération construits par le groupe Poséidon. C’est inacceptable pour nous.

			— Nous n’allons pas nous accuser mutuellement d’envenimer le très explosif dossier taïwanais…

			— Je vous le redis, la livraison d’armes de pointe à Taïwan remet ouvertement en cause le principe de la “Chine unique”, donc c’est inacceptable de notre point de vue.

			— Et c’est pour cette raison que vous faites bombarder notre arsenal à Lorient ?

			— Un tel acte, à l’étranger, sur le territoire souverain d’un pays étranger, est contraire à tous nos principes. Cela ne nous ressemble pas. Mais je ne peux pas m’engager pour d’autres pays. Certains de nos amis sont devenus des spécialistes incontestables dans la sous-traitance d’opérations commando à des prestataires privés qui n’ont pas d’existence officielle. Ces groupes armés rendent la désignation de l’adversaire plus difficile.

			— Vous sous-entendez que les Russes, au hasard, auraient pu se livrer à une telle action ?

			— Je ne sous-entends rien. J’observe, je constate. Je ne vous apprends rien en vous disant que l’exportation de drones de nouvelle génération aux frontières de la Russie, dans la suite de vos exportations à Taïwan, ne pouvait pas ne pas susciter de réactions. Êtes-vous familier de l’art que les Russes nomment la Maskirovka ?

			— Je dois avouer que non.

			— Cette doctrine consiste à entretenir le brouillard de la guerre, ne jamais admettre ses véritables intentions, avoir recours à tous les moyens politiques et militaires possibles pour tromper l’ennemi, l’endormir et l’anéantir. Votre rationalité et votre cartésianisme vous empêchent de comprendre une chose très simple, très basique : un ours blessé ne prend pas la fuite, mais se rue vers l’adversaire.

			— Et cette réaction peut aller jusqu’où ?

			— Jusqu’à commettre l’irréparable. Jusqu’à atteindre le sommet de l’État. Comme l’écrit notre vénérable Sun Tzu, “Il n’est pas jusqu’au souverain qui ne ressente sa part des malheurs communs”.

			— Vous voulez parler du chef de l’État ? De la présidente de la République ?

			— Oui. Mais il n’est peut-être pas trop tard. Nous pouvons vous aider, mais notre coopération aura évidemment un prix.

			— Qui sera ?

			— À la hauteur de la valeur de notre aide et des informations que nous sommes en mesure de vous apporter. Vous savez, mon pays n’a objectivement aucun intérêt à ce que la France quitte l’Indopacifique. Tout au contraire, un face-à-face avec les États-Unis pourrait dégénérer. Votre pays, qui a toujours su concevoir une politique étrangère et de défense non alignée, peut jouer un rôle modérateur. “La véritable force est celle qui se modère”, écrivait Talleyrand, l’un de vos plus brillants diplomates.

			— Je crois que nous pouvons trouver là un terrain d’entente et d’intérêts réciproques. »

			


		


		
			Dali

			Nouméa, Nouvelle-Calédonie

			5 octobre

			Six heures trente du matin, impossible de dormir. La climatisation opère un doux ronronnement dans la chambre. Léa Dantès, appuyée sur la rambarde de la terrasse, regarde la baie. Nina trouve que son amie ressemble étrangement à La jeune fille à la fenêtre, le tableau de Salvador Dali figurant sa sœur, de dos. Ses cheveux frisés noirs volent au vent, ses fesses et ses épaules se détachent nettement. Il lui prend l’envie de l’enlacer. Puis de l’embrasser. Sur la nuque. Doucement. Avec une extrême tendresse. Nina attire son amie sur le lit, fait glisser sa culotte de soie noire, puis la déshabille complètement. Elle embrasse son sexe tout en caressant les seins lourds, suscitant chez Léa des petits cris d’excitation et de plaisir, rapidement étouffés dans l’oreiller.

			Il faut parfois ne pas nommer les choses pour qu’elles adviennent.

			Léa se rendormit profondément. Elle n’entendit pas Nina lui écrire un petit mot, quitter la chambre et rejoindre l’antenne locale de la DGSI. Les époux Jovanovic avaient été aperçus, sans être interpellés. Sur instruction de Virginie Trinh Duc, les services locaux de la DGSI s’étaient mis discrètement à la disposition de Nina Meriem, même s’ils étaient de leur côté fort occupés par la visite officielle de la présidente de la République sur le territoire.

			Nina prit avec elle la photo des deux suspects. Un policier de la DGSI lui avait été affecté en soutien, avec son véhicule. Son collègue, qui connaissait bien son boulot, fit le tour de ses informateurs dans les différentes communautés de l’île. Ils surent assez vite que le couple était passé par un magasin de plongée, puis dans un magasin de téléphonie mobile, puis une armurerie… Mais, manque de chance, ils avaient quitté le matin même l’adresse qu’ils avaient donnée à la douane pour leur séjour sur le territoire.

			Nina fut saisie d’un très mauvais pressentiment. Elle appela sa cheffe. La présence simultanée de la présidente de la République et du couple Jovanovic était un fait incontestablement inquiétant. La directrice générale de la Sécurité intérieure appela la cheffe du groupe de sécurité de la Présidente, qui ne voulut rien savoir. Elle s’était fait rembarrer plusieurs fois, elle n’allait pas revenir à la charge avec une question dont elle connaissait par avance la réponse. Le SMS que tenta la DGSI à la cheffe de l’État reçut le succès escompté. À la question Madame la Présidente, nous avons des raisons de penser que de graves menaces pèsent sur votre sécurité. Pourriez-vous ajourner votre déplacement ? elle reçut pour seule réponse, Vous aimez trop vous faire des nœuds au ciboulot. Hors de question de prendre la poudre d’escampette !

			La nuit commençait à tomber sur Nouméa. Le soleil couchant donnait aux nuages cotonneux des colorations rougeâtres et violettes au-dessus de la baie. La présidente de la République se prélassait un peu, avant d’entamer la dernière journée de visite sur le territoire.

		


		
			Sur le sentier des hommes

			Centre Tjibaou, Nouméa, Nouvelle-Calédonie

			6 octobre

			La Présidente sortit toute fraîche de son véhicule officiel. En robe blanche serrée au niveau de la taille, elle salua les autorités coutumières et politiques qui l’accueillaient. Ils firent quelques pas avant de s’arrêter pour écouter les explications sur l’histoire de ce bâtiment qui incarnait à la fois le passé et l’avenir de la Nouvelle-Calédonie. Aux côtés de la Présidente, la cheffe du GSPR transpirait dans son costume serré, peu adapté au climat de la région, tandis que le préfet, en grand uniforme blanc, présentait des signes évidents de nervosité.

			*

			Les époux Jovanovic s’étaient installés sur la presqu’île juste en face du Centre culturel, seulement séparés par un petit bras de mer. Ils avaient passé la nuit dans un coin isolé, difficilement accessible, dans des duvets à la belle étoile, leur matériel soigneusement enfoui pour éviter les questions. De loin, avec la paire de jumelles de chasse acquise trois jours auparavant, ils observaient le ballet des voitures officielles. Monsieur était allongé en position de tir sur son tapis, la lunette fixée sur sa carabine. L’arrivée de la Présidente était protégée par les portières du véhicule et son équipe rapprochée. Impossible de faire feu. Les époux Jovanovic s’y attendaient. Ils prirent leur mal en patience.

			Une jeune femme à la dégaine de junkie s’approcha de cet étrange campement. À moitié droguée, à moitié alcoolisée, elle tenait des propos incohérents, ou du moins incompréhensibles pour le couple. La jeune femme avait dû elle aussi dormir dans un bosquet, cuvant son alcool en silence. Elle commença à parler fort et à interpeller les deux « touristes » qui étaient « sur la terre sacrée de ses ancêtres ». Elle s’approcha en titubant.

			Monsieur Jovanovic quitta sa position de tir et prit doucement un objet dans son sac. Il fit un signe dénué d’ambiguïté à sa comparse. L’ordre de liquider l’intrus. Madame tendit le harpon de chasse sous-marine qu’elle tira en direction de l’intruse. La flèche en inox déchira les vêtements et se logea dans la poitrine de la jeune femme. Madame s’écarta pour éviter d’être éclaboussée par le sang de la gorge tranchée d’un coup sec par Monsieur. Il retint le corps avant qu’il ne tombe et l’enroula dans la bâche de son tapis de tir. Ce danger écarté, ils reprirent leur position initiale. Ils avaient calculé que la Présidente passerait entre une heure et une heure et demie sur place puis, compte tenu de la toponymie des lieux et du discours annoncé à l’hôtel de ville de Nouméa, qu’elle repartirait par la même route.

			*

			Plus au loin, occupés à leur sale besogne, les époux Jovanovic ne remarquèrent pas un petit garçon de neuf ans, plaqué au sol, terrifié par ce qu’il venait de voir. Le petit rampa en arrière, doucement, tout doucement, avant de détaler… Il courut à la rencontre des premiers gendarmes venus en leur disant qu’il avait aperçu le diable, que le diable avait fait couler le sang sur une terre sacrée.

			*

			La capitaine Meriem ne jouait aucun rôle dans le dispositif de sécurité, et sa carte officielle ne lui permettait pas de toutes les manières de s’approcher de la « bulle » de protection rapprochée qui entourait la Présidente. Avec son collègue, elle avait d’abord voulu se rendre à la mairie de Nouméa qui devait accueillir la cheffe de l’État pour un discours qualifié d’historique. Un lourd dispositif de sécurité entourait les lieux, entièrement bouclés. Impossible de s’approcher ni d’inspecter les lieux.

			Ils décidèrent alors de se rapprocher du centre Tjibaou que la Présidente visitait. Sur le chemin, ils furent intrigués par les pleurs d’un enfant que les gendarmes ne parvenaient pas à calmer ni à comprendre. Nina le prit à part et le fit parler. Il hurla quand il reconnut les visages des époux Jovanovic qui figuraient sur les photos que Nina avait gardées sur elle. La capitaine de police calcula qu’elle ne disposait probablement que de très peu de temps pour réagir. Elle suivit ce que lui dictait son intuition. Elle demanda aux gendarmes présents et à son collègue de la suivre à toute vitesse avec le petit garçon. Ils démarrèrent en trombe. Les pneus crissaient et chassaient de la route les petits cailloux du bitume qui se défaisait sous la chaleur. Ils roulèrent très vite jusqu’à une intersection et le début d’un chemin pédestre.

			« C’est ici ? » demanda Nina.

			Son jeune guide kanak répondit par un hochement de la tête. Ils s’arrêtèrent à bonne distance du point indiqué, les portières des jeeps s’ouvrirent silencieusement. La capitaine de police régla ses jumelles et scruta le site. Le petit indicateur n’avait pas menti à la gendarmerie. Les deux époux étaient bien là, allongés au sol, difficilement identifiables en raison de la végétation et de leur camouflage. À la radio, ils entendirent que le cortège de la présidente de la République commençait à se positionner. Le signal du départ. Il leur restait une dizaine de minutes, peut-être moins, pour agir.

			Nina était électrisée. Ils n’étaient que cinq. Trois gendarmes, son collègue et elle. Elle rassura l’enfant en quelques mots et l’enferma dans le véhicule. Elle enfila à la va-vite le gilet pare-balles dont les militaires disposaient, et se saisit de l’un des fusils HK G36 qu’ils avaient en dotation. Elle chuchota l’ordre de se déployer et d’accélérer le pas. Les rochers de la ligne de crête leur offrirent l’occasion de reprendre leur souffle et d’affiner la procédure avant l’assaut. Ils descendirent lentement la pente sous forme d’un large arc de cercle, courbés, armes à la main, de façon à faire le moins de bruit possible.

			*

			En face, à la sortie du centre Tjibaou, la Présidente achevait son discours. Elle saluait de la main les étudiants et les autorités locales venus l’écouter. Les gardes du corps entendirent dans leur oreillette l’ordre de bouger les véhicules.

			*

			Nina progressait doucement sur ce terrain accidenté, à la végétation qu’elle ne connaissait pas. Au cœur de l’action, des sensations oubliées lui revenaient. Son corps parlait un langage qui l’avertissait du danger, que son cerveau lui faisait délibérément ignorer. Des picotements au bout des doigts, des trépidations dans tout le haut du corps, le souffle qui s’accélère, la gorge qui se serre et la bouche qui s’assèche. Son petit groupe était maintenant à distance de tir.

			*

			Madame Jovanovic observait très nettement les mouvements de l’équipe présidentielle. Elle reconnaissait même les membres du gouvernement présents. Le visage sérieux et fermé du ministre de la Défense, la tenue colorée et le sourire de la ministre des Outre-mer. Il s’agissait maintenant de ne pas rater la cible. De faire feu, d’atteindre la cible puis de se replier en bon ordre.

			Elle murmurait doucement des mots à l’attention de son époux immobile dans sa position de tireur allongé.

			« Encore, elle descend, encore, sur la droite, il y aura un espace entre les deux voitures… encore un petit instant… »

			*

			Nina décompta les secondes avec ses doigts, et à zéro, les hommes tirèrent sur les positions embusquées des époux Jovanovic. Le cliquetis des armes à feu se fit intense. Les fusils-mitrailleurs des deux gendarmes arrosèrent toute la végétation. Des flammes s’élevaient d’un recoin touché par un impact. Une fumée épaisse. Quand revint le silence, Nina remarqua une odeur terrible, celle de la guerre, pensa-t-elle, un mélange de poudre, de sueur et de chair calcinée.

			Pris à revers, les époux Jovanovic sortirent de leur position en toussant, les mains en l’air pour elle, se tenant le ventre pour lui. Touché par plusieurs impacts, monsieur Jovanovic, blême, semblait à peine capable de tenir debout.

			Les époux furent désarmés et escortés jusqu’aux véhicules.

			*

			De l’autre côté du bras de mer, les voitures officielles avaient démarré à toute vitesse dès que l’équipe de sécurité eut entendu claquer les premiers coups de feu sur la rive opposée. Impassible, la Présidente exigea qu’on s’en tienne au programme.

			Là où elle était attendue, elle serait au rendez-vous.

			


		


		
			Raison d’État

			Aéroport de Magenta, Nouméa, Nouvelle-Calédonie

			6 octobre

			Les époux Jovanovic furent conduits sous bonne garde dans un local de rétention de l’aéroport de Magenta, situé au centre même de Nouméa et à proximité de l’altercation armée. Au moment même où le couple de terroristes passait derrière les verrous, après avoir été examinés par un médecin, l’hélicoptère du général Etchégarray se posa sur le tarmac. Dès qu’il aperçut la capitaine Meriem, il l’apostropha :

			« Qu’est-ce que vous m’avez encore mis comme bordel ? »

			Nina lui détailla les circonstances de son arrivée sur le territoire, la piste qu’elle avait remontée pour retrouver les époux Jovanovic et procéder à leur interpellation. Le chef d’état-major eut un sourire narquois et un air songeur que Nina ne réussit pas à décrypter.

			« Bien, bien, bien. »

			Une dizaine de minutes plus tard arriva dans le ciel un petit jet qui vint se garer à proximité du général et de la capitaine. La passerelle se déploya de l’appareil et un jeune homme de type asiatique en costume en descendit.

			« Maintenant, Capitaine, dit Etchégarray, je vais vous demander de me faire confiance et de taire ce à quoi vous allez assister. »

			Nina dévisagea le chef d’état-major, qui sortit son portable et prononça quelques mots :

			« Oui, c’est moi. Allez-y, exécution. On fait au plus vite. »

			Le général s’assura que personne n’assistait à la scène. Puis des militaires en treillis, lourdement armés, casqués et cagoulés, sortirent des locaux de rétention, encadrant solidement les époux Jovanovic, qu’ils firent monter dans l’avion.

			Nina ne prononça pas un mot. Le général la tenait fermement par le bras. Il se mit finalement à lui parler, quelques mots décousus que Nina n’écouta pas mais qu’elle reconnut, « Sécurité. Intérêt national. Responsabilité à l’égard de la Nation. » Nina pensait quant à elle « Incompréhension, humiliation, sentiment de trahison, dégoût absolu »…

			La passerelle de l’avion remonta et le jet, qui n’avait pas coupé ses moteurs, se replaça en direction de la piste de décollage. Quelques secondes plus tard, l’aéroplane était dans les airs.

			Nina se défit de l’emprise du général et alla retrouver, dépitée, son collègue de la DGSI qui stationnait devant le terminal.

			Le chef d’état-major, pour sa part, réquisitionna le bureau du directeur de l’aéroport pour recevoir un à un tous les militaires qui avaient participé à la scène. Les gendarmes, les militaires, les personnels soignants, furent contraints de signer une clause de confidentialité leur intimant de faire silence sur des actes dont ils avaient été témoins et qui mettaient en jeu l’intérêt national de la France. Tous comprirent. Pas un ne protesta.

			Raison d’État.

			


		


		
			Noblesse d’État

			Haut-commissariat de la République, Nouméa, Nouvelle-Calédonie

			6 octobre

			La très longue journée de visite officielle achevée, Nathalie Bordes fit venir le ministre de la Défense et le chef d’état-major dans les appartements privés du haut-commissariat. Devant la présidente de la République, le général Etchégarray dressa le bilan de l’opération. Il s’en tint aux grandes lignes : les époux Jovanovic avaient été neutralisés juste à temps et un deal informel, précaire, mais réel, avec le général Tao avait permis de déjouer la menace d’une escalade militaire. Le ministre de la Défense était blême, le visage aussi défait que sa cravate.

			Etchégarray se résuma :

			« J’ai dû faire une concession, abandonner une revente de nos drones à Taïwan et à l’Ukraine. En contrepartie, les Chinois acceptent que les Indonésiens, et surtout les Japonais, en disposent. Aucun pays démocratique n’est plus sensible à la position de Taïwan que le Japon, dont l’archipel des Senkaku est bien plus proche de Taipei que de Tokyo. Sur le plan géopolitique, ce retrait n’est pas sans conséquence, bien sûr, mais l’équilibre global des forces reste inchangé.

			— J’attends vos explications, monsieur le Ministre, enchaîna la Présidente d’un ton glacial. Le moyen le plus honnête de réparer ses erreurs est d’avoir le courage de les reconnaître.

			— Je ne reconnais aucune erreur. Notre rôle est de faire le bonheur du peuple, fût-ce malgré lui. Il faut donc savoir ne pas tout dire lorsque la raison d’État est en jeu. Elle ne peut souffrir d’aucune faiblesse, d’aucune hésitation. Nous lui devons une obéissance froide, aveugle, et pour tout dire amorale. C’est notre noblesse, celle de l’État.

			— Vous avez mis en danger la sécurité du pays ! explosa la cheffe de l’État. Les drones devaient être vendus aux Émirats arabes unis, et dans ce seul pays. Pas à Taïwan ni à l’Ukraine. Vous avez outrepassé mes instructions.

			— J’ai travaillé pour la paix et sauvé des emplois, tenta François Chevigné.

			— Des emplois dans votre circonscription, vous voulez dire… Votre cynisme est sans limite. Vous avez osé demander au groupe Poséidon de monter une telle opération dans mon dos ! J’en tirerai toutes les conséquences. »

			La Présidente renvoya les deux hommes et s’enferma dans les appartements privés, à l’étage de la résidence préfectorale.

			Sa solitude durerait le temps que sa fureur s’apaise.

			


		


		
			Great Game

			Haut-commissariat de la République, Nouméa, Nouvelle-Calédonie

			8 octobre

			Le général Etchégarray savait à quel point il avait blessé la capitaine Nina Meriem. Elle avait remonté presque seule la piste qui menait à Abdel Lounès et aux époux Jovanovic, là où plusieurs services de police se cassaient encore les dents à comprendre les implications des uns et des autres. 

			Le chef d’état-major aimait bien cette capitaine de police. Il lui devait assurément des explications. Il lui proposa donc un verre le lendemain, en fin d’après-midi, espérant que l’orage serait un peu passé.

			À l’heure dite, Nina s’assit avec humeur sur l’un des confortables fauteuils du salon du haut-commissariat. Le général Etchégarray lui faisait face. Il attaqua d’emblée :

			« Vous n’étiez pas censée poursuivre votre enquête. Vous l’avez fait seule, à vos dépens, et vous avez compromis la sécurité nationale.

			— Pardon ?

			— Oui. Ce que je vais vous révéler est classé confidentiel défense. Je vous demande de ne rien écrire de ce que je vais vous dire.

			— Bien.

			— Nous sommes ici dans le Pacifique Sud. Un endroit paradisiaque, avec ses îles, ses forêts luxuriantes et ses plages magnifiques. C’est aussi le lieu du prochain conflit mondial.

			— Pardon ?

			— Oui. En dépit de nos désaccords avec les Australiens et les Américains, ils restent nos alliés face à une menace grandissante, celle de la Chine. La République populaire de Chine n’a cessé de vouloir pousser ses pions dans la zone. Pour les Chinois, le Pacifique, c’est notre Méditerranée. Une zone d’intérêt, d’échange, d’influence.

			— Vous ne m’apprenez rien.

			— Laissez-moi terminer. Je pense que ce qui vient va s’avérer instructif. Cette situation dure depuis des siècles, vous le savez. Mais la guerre en Ukraine nous a fait changer à la fois de temporalité et d’approche. Le fait que les Russes violent les frontières ukrainiennes de manière délibérée et agressive a été observé de près par les Chinois. Comme nous tous, ils ont été surpris par la résistance ukrainienne, mais ils ont également pris bonne note de la neutralité, voire de la passivité, d’une grosse partie des nations à l’ONU.

			— Ce qui signifie ?

			— Ce qui signifie que nous avions de bonnes raisons de penser que les Chinois allaient pousser leur avantage et envahir subrepticement Taïwan. Le temps jouait contre nous.

			— Les frégates de Lorient et les drones Trident-AM étaient donc destinés à Taïwan ?

			— Oui, entre autres. François Chevigné et son directeur de cabinet, grandement aidés par Lounès, avaient négocié un accord de rétrocession avec les Émirats arabes unis. La France devait dans un premier temps leur livrer ces frégates, puis, dans un second temps, le Royaume devait les vendre aux Indonésiens supposés surenchérir de façon importante, ce qui dégageait les Émirats arabes unis de tout risque de représailles de la part des Chinois. Les Indonésiens devaient immédiatement les mettre à disposition des Taïwanais dans le cadre d’un accord de défense déjà existant.

			— Et quel rôle devait jouer Abdel Lounès dans ce scénario ?

			— Abdel était notre émissaire. Il avait la confiance du gouvernement français, mais aussi de solides réseaux aux Émirats et de très bons contacts avec les Indonésiens.

			— Comment expliquer sa brusque disparition ?

			— Il a eu peur et s’est auto-enlevé.

			— Et vous l’avez fait passer pour mort, puis mis sous protection loin de Paris.

			— Oui, dans un second temps. Mais nous avions quand même besoin de lui pour achever les discussions avec les Indonésiens et les Australiens. Nous l’avons donc installé en Corse, puis sur l’île des Pins en Nouvelle-Calédonie, une façon de garder un œil dessus tout en s’aménageant la possibilité de réunions discrètes. Croyez-en mon expérience de militaire, nous avons bien rétabli une situation périlleuse.

			— L’expérience, c’est l’intelligence des vieux cons, rétorqua Nina.

			— L’amertume ne vous autorise pas à l’insolence. Les circonstances ne sont certes pas plaisantes, mais elles ont tourné à notre avantage. Au final, nous nous en sortons bien. Sur un plan géostratégique, la France renonce à équiper Taïwan du Trident-AM, mais vendra cette technologie à l’Indonésie et au Japon. S’agissant des époux Jovanovic, il est évident qu’ils travaillaient pour les Russes. Mais les traduire devant la justice n’aurait fait qu’envenimer notre relation très dégradée avec Moscou. Le deal passé, via les Chinois, est clair : on vous renvoie vos tueurs mais en échange vous stoppez toutes vos opérations de déstabilisation à l’égard de la France, et en particulier de son gouvernement. Il faut que les attaques insidieuses contre la présidente de la République et le ministre de la Défense cessent, ou bien nous déballerons tout sur la place publique.

			— Vous avez laissé filer des assassins.

			— Je n’ai fait que mon devoir. Aux échecs on pourrait dire que la partie se conclut par un pat. Aucun des joueurs ne peut faire de mouvement sans se mettre en danger. Un match nul. »

			


		


		
		


		
			Quatrième partie

			Neuf mois plus tôt

			


		


		
		


		
			Note blanche

			Le 6 décembre

			Confidentiel

			


			Monsieur le Ministre,

			


			En dépit de son caractère innovant, notre programme de drones Trident-AM adossé aux frégates multimissions engagé il y a trois ans connaît une situation financière très préoccupante, de nature à obérer fortement les résultats du groupe Poséidon. Comme vous le savez, les commandes passées par la marine nationale française ne peuvent pas, à elles seules, couvrir le coût global de ce programme. Faute de contrats d’exportation à l’étranger, ce projet accusera cette année un déficit cumulé de plus 300 millions d’euros. Ce montant devrait doubler l’année prochaine compte tenu du prix élevé des opérations de production unitaire et de maintenance. Notre résultat opérationnel s’en trouverait fortement affecté et dégraderait dans la durée les comptes du Groupe.

			


			Cette situation intenable suppose des décisions difficiles qui s’imposent à nous :

			1)	Arrêt du programme de drones Trident-AM à compter du 1er janvier ;

			2)	Vente de la filiale déficitaire servant de support juridique aux coopérations avec les partenaires étrangers, notamment israéliens ;

			3)	Repositionnement sur le secteur de la construction et de la maintenance navale avec une réduction drastique des dépenses et de la masse salariale ;

			4)	Fermeture du centre de recherche consacré aux équipements autonomes ;

			5)	Licenciement de trois cents personnes sur le site de Lorient-Lanester et reclassement dans d’autres unités du groupe Poséidon de l’équipe d’ingénieurs.

			


			Je suis prêt à assumer en tant que PDG du groupe ce choix que l’État devra approuver en conseil d’administration en tant qu’actionnaire principal. Il ne fait cependant aucun doute que les organisations syndicales et les formations politiques d’opposition s’empareront du sujet.

			


			Nicolas caldor

			PDG du groupe Poséidon

		


		
			Le plan Aboukir

			Ministère de la Défense, Paris

			14 décembre

			Louis Dumoulin, le directeur de cabinet du ministre de la Défense, avait réuni dans son bureau de l’Hôtel de Brienne Abdel Lounès et Nicolas Caldor, le PDG du groupe Poséidon. Il entra dans le vif du sujet sans préliminaire.

			« Messieurs, le ministre refuse que la France abandonne le programme de drones Trident-AM. Il en va de notre sécurité nationale et de notre souveraineté technologique dans un secteur d’avenir.

			— La viabilité économique et financière du projet n’est pas garantie. Mon groupe ne peut pas assumer seul les coûts extrêmement élevés de ce projet…

			— Peut-être n’ai-je pas été suffisamment clair, et je vous prie de m’en excuser, reprit sur un ton cassant le directeur de cabinet. Le ministre ne souhaite pas, ne validera en aucun cas, l’abandon d’un projet qui impactera directement sa circonscription électorale. C’est la raison de cette réunion à laquelle participe monsieur Lounès, que je remercie de sa présence et à qui j’ai demandé de nous proposer des solutions alternatives.

			— Merci, dit Abdel Lounès, fixant le PDG du groupe Poséidon. Voilà le schéma auquel j’ai pensé. »

			Abdel Lounès ne laissait jamais de trace écrite de ses interventions. Pas de mémo, pas de notes, pas de présentation PowerPoint. Il se lança dans un exposé que ses deux interlocuteurs écoutèrent dans le silence le plus total.

			« Après quelques jours de réflexion et après avoir fait jouer mes contacts en Asie, je vous propose un plan audacieux, que j’ai appelé Aboukir car j’en ai eu l’idée en Égypte, mais qui comporte quelques risques. Pour sauver le programme, je comprends qu’il nous faut trouver plusieurs acheteurs capables de mettre sur la table environ neuf cents millions de dollars. J’ai des contacts solides avec les ministres de la Défense de Finlande et de Suède, qui viennent d’entrer dans l’OTAN, en réponse à l’agression russe en Ukraine. Ils ont revu à la hausse leurs montants prévisionnels d’investissement dans des équipements militaires. Ils entendent combler au plus vite leur sous-équipement face à la flotte russe stationnée à Saint-Pétersbourg et dans la bande de Kaliningrad. J’ai bon espoir d’arriver à leur vendre nos drones, mais ça prendra du temps.

			» Je table donc sur un autre client. Comme vous le savez, les Émirats arabes unis sont intéressés par notre technologie mais tardent un peu à se décider. Je vous propose de faire jouer mes excellentes relations avec le conseiller à la Sécurité nationale de la Fédération. C’est un homme très religieux, très conservateur, qui n’apprécie pas du tout notre présidente de la République, mais qui comprend bien deux choses : d’une part, l’avantage que lui offrirait, face à l’Iran, dans le détroit d’Ormuz, la technologie des drones embarqués de dernière génération, et, d’autre part, l’appât du gain. Toutefois, les Émiratis ont beau être richissimes et dépensiers en matière de défense, nous n’arriverons pas à atteindre notre cible de neuf cents millions de dollars. C’est là où j’interviens pour faire entrer dans le jeu un deuxième partenaire qui fait face à une menace existentielle encore plus immédiate pour sa sécurité : Taïwan. Le gouvernement de Taipei a prévu d’élever encore son budget militaire pour atteindre les onze milliards de dollars. Pour ne pas ouvrir un conflit avec la Chine, nous pourrions demander aux Émiratis de rétrocéder à Taïwan un tiers de l’équipement militaire que nous leur fournirions via un pays tiers, par exemple l’Indonésie. Enfin, quelques exemplaires de nos drones pourraient être acquis par l’Ukraine…

			» Tout cela doit rester absolument confidentiel, bien entendu. Il nous faudra, par ailleurs, prévoir des rémunérations substantielles pour les intermédiaires que je vais solliciter et qui vont nous aider à obtenir toutes ces décisions. C’est la seule façon que je vois de sauver le projet, les emplois qui y sont associés… et la carrière du ministre. »

			Abdel Lounès avait achevé son laïus. Nicolas Caldor restait dubitatif. Il triturait sans fin le bout de sa cravate violette.

			« Êtes-vous bien sûr d’obtenir toutes les validations à Bercy, au secrétariat général pour la Défense nationale, à Matignon, à l’Élysée ? Je doute que la présidence de la République s’extasie devant un montage aussi complexe, pour ne pas dire baroque…, osa finalement le PDG du groupe Poséidon.

			— Le ministre s’en chargera, trancha Louis Dumoulin. François Chevigné n’est pas homme à redouter les difficultés politiques et à se laisser contraindre par des bureaucrates ou des routines administratives.

			— Je souhaiterais juste qu’une réponse écrite soit apportée à mon courrier, insista Nicolas Caldor.

			— La parole du ministre ne vous suffit pas ?

			— Elle me suffira complètement, s’empressa de répondre Abdel Lounès. La confiance est le secret de la puissance.

			— Très bien. Messieurs, exécution ! » conclut le directeur de cabinet.

			


		


		
			Cinquième partie

			Épilogue

			


		


		
		


		
			Mission accomplie

			France Télévisions, Paris

			10 octobre

			De retour en métropole, la présidente de la République s’invita au journal télévisé de la télévision publique.

			« Vous rentrez tout juste d’une tournée dans le Pacifique, madame la Présidente. Diriez-vous qu’elle fut un succès ? demanda le journaliste avec une complaisance assumée.

			— Absolument. Nous avons resserré les liens avec nos alliés et nous avons consolidé nos positions dans le Pacifique Sud, une zone au sein de laquelle la France compte réaffirmer sa présence. Je considère ma mission comme accomplie.

			— Que comptez-vous faire maintenant ?

			— Nous devons renforcer la sécurité de l’Europe. Affirmer notre ambition et notre voix. C’est pourquoi j’ai demandé à François Chevigné, notre ministre de la Défense, de se présenter aux prochaines élections européennes, et pourquoi pas présider la Commission à Bruxelles si notre famille politique est majoritaire au Parlement européen à Strasbourg.

			— Et sur quel programme ?

			— Je veux promouvoir un réformisme qui défende la souveraineté européenne et qui défende nos valeurs. Une politique qui protège et qui affirme la place de l’Europe dans le monde.

			— Y compris par les armes ?

			— Oui, y compris par les armes.

			— Que répondez-vous à ceux qui considèrent que l’industrie de l’armement met en danger les Français, et se comporte de manière contraire à l’éthique et à la morale ?

			— Un seul mot : abracadabrantesque ! »

			*

			Dans la voiture qui la ramenait à l’Élysée, Nathalie Bordes ne décolérait pas. Le réalisme lui avait commandé d’exfiltrer en douceur François Chevigné mais elle aurait voulu, disait-elle à son chef de cabinet, lui démonter la tronche à coups de pioche. Les proches du ministre n’étaient pas épargnés non plus. Nicolas Caldor retournerait dans son corps d’origine, la Cour des comptes, mais elle s’assurerait qu’on ne lui confierait plus aucun dossier sensible. Il y passerait le reste de ses journées à réviser les comptes de la Sécurité sociale. Au directeur de la DGSE, coupable d’avoir soigneusement oublié d’informer l’Élysée des détails des opérations dont il avait eu connaissance, le châtiment adéquat était une nomination à Moroni comme ambassadeur de France aux Comores. Puisqu’il aimait tant les barbouzeries et les coups d’État, il pourrait toujours méditer sur l’héritage miteux de la Françafrique dans ce pays qui détient deux tristes records, celui du nombre de coups d’État militaires, et celui de la mortalité infantile. Virginie Trinh Duc serait tout à fait capable de basculer de la tête de la DGSI à celle de la DGSE. Pour la première fois depuis la création du prestigieux service du Renseignement, une femme en deviendrait la directrice générale.

			Tout un symbole.

		


		
			Compte rendu du Conseil des ministres

			Paris,

			11 octobre

			(…)

			


			Mesures d’ordre individuel

			


			Sur proposition du ministre des Affaires étrangères :

			-	M. Yannick COSTAS, conseiller des Affaires étrangères, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire auprès de l’union des Comores ;

			


			Sur proposition du ministre de la Défense :

			-	Mme Virginie TRINH DUC, préfète, est nommée directrice générale de la Sécurité extérieure.

		


		
			Aux armes et cætera

			Royal Monceau, Paris

			17 octobre

			Après bien des hésitations, Nina Meriem accepta l’invitation d’Abdel Lounès. Au bar du Royal Monceau elle regardait, un peu interloquée, les images du président chinois reçu en grande pompe à l’Assemblée nationale où la fanfare de la garde républicaine à cheval lui rendait les hommages. Impassible, le chef de l’État passait en revue les cavaliers au garde-à-vous, casqués et sanglés, le sabre tiré à la verticale, la poignée tout proche du visage.

			Abdel Lounès déboula et tira la capitaine de police de ses songes.

			« Ennemis hier, amis aujourd’hui, alliés demain… La politique internationale est surprenante, n’est-ce pas ? Merci, en tout cas, d’avoir accepté mon invitation.

			— Rien ne m’y obligeait, en effet.

			— Je voulais vous remercier.

			— Je n’ai que faire de vos remerciements. Toute cette affaire me donne la nausée et me laisse un goût amer. »

			


			En vérité, Nina songeait même à quitter la police, tant elle gardait de toute cette histoire un ressentiment tenace. Comme s’il lisait dans ses pensées, Lounès se mit à déclamer pour détendre l’atmosphère :

			« “Et j’irai loin, bien loin, comme un bohémien, par la Nature, heureux comme avec une femme.” Rimbaud, évidemment.

			— Vous allez me faire croire qu’il existe une poésie du marchand d’armes, peut-être ?

			— L’histoire rappelle rarement que de grands écrivains comme Malraux ou Rimbaud se livrèrent au commerce et au transport d’armes. Parfois pour de bonnes raisons, parfois pour de bien mauvaises, mais un commerce toujours florissant, qui n’est pas contradictoire avec l’amour des arts et des lettres. Croyez-moi ou pas, mais je suis à ma façon un patriote au service de la France.

			— Il faut être bien naïf pour imaginer que les crapules dans votre genre soient capables de patriotisme.

			— Un intermédiaire comme moi reste un rouage indispensable entre nos démocraties libérales, attachées aux libertés fondamentales, et les régimes dirigés par des autocrates plus ou moins sanguinaires fascinés par des outils de mort dernier cri.

			— Vous vous en sortez bien…

			— Nous aimerions qu’un plan complexe et secret explique tous les soubresauts de notre vie politique. La réalité est plus décevante. Il nous fallait sauver des emplois, un programme technologique d’avenir, et une carrière politique. J’ai fait le nécessaire. Ce qui était attendu de moi. Point final.

			— Vous vous êtes éclipsé au premier danger…

			— La situation était devenue intenable pour moi. Je recevais des menaces très précises pour ma sécurité. Il fallait que je me protège. Parfois il faut payer pour tuer, parfois il faut payer pour faire semblant de se faire exécuter. On n’y parvient jamais sans difficulté, dans un cas comme dans l’autre. Le protocole que j’avais imaginé informait ma mère que j’étais toujours en vie, précisément si on annonçait mon décès au Liban dans un accident de voiture.

			— Subtil. Le directeur de cabinet du ministre de la Défense, lui, n’a pas voulu faire semblant…

			— Non, effectivement. Louis Dumoulin était dans une sorte de fidélité inconditionnelle et absolue envers son ministre, auquel il prédisait un destin international. Il le voyait un peu comme le prochain de Gaulle, celui qui allait ressusciter la France. Louis a endossé toutes les décisions de son ministre. Il fallait sauver le groupe Poséidon, il fallait sauver les emplois de sa circonscription, faute de quoi Chevigné ne serait pas réélu. Et tant pis si pour cela, il fallait graisser la patte de quelques conseillers peu recommandables à l’étranger ou risquer un incident diplomatique et militaire avec la Chine ou la Russie. Louis Dumoulin mort, il ne restait que moi pour témoigner des décisions prises car Nicolas Caldor aurait lui aussi défendu jusqu’au bout son ami ministre et sa propre carrière. J’ai préféré m’éloigner un peu…

			— Trois personnes sont mortes dans cette affaire ! Des dizaines blessées et traumatisées à vie par l’attaque de Lorient. Et nous ne sommes pas passés loin de l’assassinat de la présidente de la République, voire d’un conflit ouvert avec la Russie et la Chine ! Votre pseudo-réalisme nous a amenés tout au bord du gouffre… »

			Le smartphone d’Abdel Lounès se mit à clignoter. Nina attendit une sonnerie ou une vibration mais une chanson retentit. « Aux armes et cætera. Aux armes et cætera. » Les paroles de La Marseillaise revisitée par Gainsbourg. Abdel Lounès se leva, sourit à Nina puis lâcha :

			« Les affaires reprennent. Tant qu’il y aura des hommes, il y aura à vendre des armes. »
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